Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



I 



SiiM- J"t)-J-4- A 



Sariiai:)! Collcgt litirar; 



CHARLES MINOT 

Glui of 1888 



LES IDÉES POLITIQUES 

'RIT PUBLIC EN POLOGNE 

A. LA Fin DD XVni' BitCLK 

L CONSTITUTION DU 3 MAI 1791 



SS IDÉES POLITIQUES 



IT PUBUC ENPOLOGNE 



A LA riN DV XVIII- SIÈCLE 



)NSTITUTION DU 3 MAI 1791 



La passion de voir les choses comme 
elles soDt et non pas comme il noua 
convient qu'elles soient, c'est la raison 
d'être de la Science et le mobile le plus 
puissant du Progrès. , 

PrÉVOST-PaRADOL. 

Transporter dans les siècles reculés 
toutes les idées du siècle où l'on vit — 
c'est des sources de l'Erreur celle qui 
eet la plus féconde. 

MONTBBQUIBU. 

Eip. des Loii, Liv. XXX, ch. XL. 



PAR 

Charles DAJNIT 



PARIS 

[B LIBRAIRIE GERMER BAILLIÈRE ET i 

FÉLIX ALCAN. ÉDITEUR 

)8, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, 108 
i901 



i 



■M 



BIBLIOGRAPHIE 



B ayant suivi dans son développement de 
de celles que traversait la société occident 
r rtiiatoire polonaise aborde un champ 
ercher à se familiariser avec les mœurs de 
irons pour cela la lecture de : 

r Adam Mickiewicz, leçoaa professées au collège 
7-I84S;; Paris, 1845-1849; 

de Th. Soplloa, ou Les Réolts d'ua vieux ge] 
tuction française, avec préface et notes de Lad 



querons pas d'histoires générales , et n^ 
) renvoyer à la Bt6Iiograp/iie de l'histoire 
BL, Cracovie,1891. 

sde que nous avons étudiée, quelques ouv: 
i considérable et noun en ferons une men 



[NKA, La Diète de quatre ans [Sejm czleroleln 
niste une traduction allemande, par Marib-Di 
, à laquelle nous avons toujours renvoyé le lec 

TJShrige polnische Reichstag (1788-1791), Berl 



KT, sur la littérature politique de la Diète de < 

;e politycznej sejmu czteroletniego], 1788-1793 
w, 1871 , -jet Krafidw, 1872. 



u mouvement social da 
t rucfiu spolecznego w c 



e d'ua« érudition trè; 

s U Pologne soua le r 

ie Polski za. Stantsiawa 
le l'Académie des Saiem 



]ue en Pologne ; ( Rzecz i 

MJtion royale en Pologn< 
)lst<ertation, Gœttingen, 
>no-prunleDne (Przy mii 
novem. 98; janvier-m 

politlquea et aocialea d< 
s i polityczTie Konsty 

i l'histoire dea paysans d 
Poisce). Bull, de l'Ao. 

[tolitlque {Political phi 
..ondon, 1861. 

890- La Bourgeoisie et 
owsfcii n» 51<52 (année 

towtt. 

gaa, Rnsaie, Suède etPa 
and Danemark), Londc 

I de Niemoewioz (tywo 



la Diète de quatre ans [S 
'ùw, 1891. 

u 3 mal et la Révolutlor 
frûncuskA), Krakàw 181 

lotisme flQ Pologne et at 
: m Polen in seîner 



i) : Tableau de la vie de quelquei-unei des dernlèrsa 
'ologne {Obrazy z iycia ftilhu o%talnich. pohoUii w Pol- 

T7-87. 

des trois démembrements de la Pologae, Paris. 1820. 
institution du 3 mai. IKonstytucya 3> maja), Krahôw, 

les politiques sur l'état de la Pologne, Paris, an III, 
i)- 

H.) : Des derniers jours de la Pologne et de la Oour- 
ns u. KuTlande letzten Tagen). Beriin, 1897 (B* Nat,, 

des réformes politl<]ueB dans l'ancienne Pologne {His- 
litycznyçh w dswnej Polsce) Poznan, 1869. 

organisation de la république de Pologne iV«rfa»8ung 
olen) Berlin, 186? (of. Blbllogr. p. 379). 

ments en Pologne et la dernlire Constitution (Potens 
ng u. letzte Verfaseung [ Wien, 1803-1806). 

révolution polonaise du 3 mal 1791 (d'après le Qaiietta 
lichte der polnischen St&atsveT&ndemng vom 3, mai 
polnùchen Berichte der Warachauer National-Zei- 

a,t79l. 

lemlères années du règne de Stanlslaw August (Ostat- 
nia St-Atigusta) PoznaÂ, 1868. 

politique autrichienne ettaCouBtltutlon du 3 mal {Poli' 
etryaehiego w sprawie Konstytucyi 3» maja), Kra- 

)iéte de quatre ans {Sejm czteroletni), Lwàw, 1880-1886. 
Constitution du 3 mai {Konstytucya 3* m^a) £.wâu>, 



e la chute de la Pologne, Paris, 1891. 

«a sous les r^nes d'Auguste III et de Staniriaw 
m'Ai do panow&nia Augusta III i Stan. Augueta], 



p d'œil rapide sur les causes réelles de U déoadenoe de 
i, 1807. 

immissions civilo-milltalres des woléwodies et districts 
imisye porz^dkowe cywilno-wojsAowe wojewôdzAie 
atach, 1790-1793), Ateneum, mars 1882. 



— vin — 

Ti). Histoire intérieure de la Pologne tous Stan 
794 ÇWewnftrzne dzieje Polski z&St. Augustaj, (3 
rie, 1898. 

iKi. Mémoires {PamiftnihH, Poznan, 1S60. 
(VSEï (J.). Hémoires {Pamiçtniki), manusc. 
iv3Ki(H.). tiémoltea (Pamiçtniki), manusc. 

HOFF. Les derniireB années de la RzecE pospol 
borg, 1870. 

. Uémoires {PamiflnikH, Poznan, 1X58. 

'SKI. La Polc^e b. l'époque 4ei trois partages (Pi 
. TOzbior6w\, Poxnan, 1871. 

B (A.). Albert Sarmate (/Ida!. Turski) {Albert Sarm 
:i), Kwartalnilc historyozny, 1899. 

Le bourgeois polonais au xviii* s. (Esquisses histor 
t polski p. XVIII. w.), (âzfticzy historyczne), Lw6n 

BWicz. Remarques sur la Constitution du 3 mai qi 
ipriété foncière {Uwagi nad Konstylucy^ 3e° maja 
wtasnoéci gruntôw), Bourges, 1833. 

(D' A. M.). Précis de littérature poloaaise (Bib. un 
do dziejàw literatury polekiej) [Bib. powszec/i 
Jaliole). 

jj (E ). Idée de la république de Pologne, d'après 
1840 (B'N*. M, 27.758). 

riTUTiON DU 3 HAÏ {Konstytucya 3g" maja) Liptik ( 

. (J.). Analyse et parallèle des 3 constitutions de I ï 
, franc, de E. Rykaczewaki), Arras, 1833. 

. (J.). Histoire de Pologne, Paris-Lille, 1844. 

SKI (B.). Histoire du mouvement social dans la it 
iir siècle (Hislorya ruchu apolecznego w drugiej 
la), Lwow, 1888. 

>ntribution à l'histoire des dernières années de la 1 
ne. {Zur Geschickte der letzten Jahre der Republih 
. Zeitschr., t. XXI. 

ontributlon à l'histoire de la politique de Catherine 
wlniichen Palitik CatharinasII), Sybels, hlst. Zéil 

BBfe de). Du gouvernement et des lois de la Pologi 
oomp).). Parie, oeuv. complètes, 1781. 



>wsKi. Histoire aoolale des paysans et de leur situation politique, 
lie et économique en Pologne depuis les temps les plus riiculés 
n'a U deuxième moitié du xiz* slèole. [Historya wioscian i sto- 
■.àwichpolitycznyck epolecznych iehonomicznych, htôre istni&lij 
lises od czasàw najdawniejszych ai do rfrugiej potov-y xix. wieku), 
ovle, 1S74. 

EwsKi (D' JuLius). La Physiocratie en Pologne [Der PhysiokTatis- 
in Polen), Zârioh, lii94; (B* nation : 8* R : 14.000), 
Histoire de la prétendue révolution de Pologne, Paris, 1792; 
ttlon, M. 30.496). 

ncz(ADAu). Les Slaves, Paris, 1S45-1S49). 

lEi (Théod.). Quelques mots sur l'état des paysans en Pologne 
D polonais. Paris, 1833. 

)KJ (Adau). Mémoires sur le temps de Stanislaw Auguet {Pamifl- 
za czasàw Stanistawa A ugusta). Poznan, in-8', 1858. 
(Bua.). Stanlstaw PonlatowskI et Maurice Olayre, (Corresp. rela- 
lux partages de la Pologne). Paris, 18S7. 
Kl. La question de l'émancipation des paysana en Pologne, Genève, 

Mémoires sur la Pologne et les Polonais (178S-1815), Paris, 
1827 (t. I), (B'nat. :"M. 30.496. 

Mémoires (Psmiftnihi), Poznaii, 1870. 

:i (Prof. D'). Le gouvernement des Dlétines en Pologne (1572-1575). 
ysejmihowe v> Polece), Varsovie, 1888. 

' Roman). Sur la littérature politique de la Diète de quatre ans 
erafurze polityczne eejmu czteroletniego], Krakôw, 1872. 

p.). Sur rétablissement et ta chute de la Constitution du 3 mai 
ustanov-ieniu i upadhu Konstylucyi^'> maja), Krakâw, 1891 

(Fr.von). La chute de la Pologne {Païens Untergang), trad. fr. 
i.Porster, Paris, 1837; {B- nat. : M. 31.378). 

SKI iAlb.). Le droit de conféJératîon et d'Insurrection d'après 
)n droit public polonais {Konfederacya i rokosz w dawnem 
iepaftstwowefipolshiem), Varsovie, 1893, in-4*, XXXet3tl pages. 

(D' R.). La Pologne vers le milieu du xvin° s. {Polen um die 
des XVIII. lahrhunderls). Gotha, 187B. 

(D' R.). Considérations sur le gouvernement de Pologne de J.'J. 
leau [BetracMungen Ûber die poisnisc/ie Ver/iassunj;), Rev. de 
M>o. hlit. de Posnanie, 3* année, p. 129-150. 
u (J.-J>). Considérations sur le gouvernement de Pologne, Paris, 



■Darahie de Pologne, Parti, ISO 
a Dek€rt, président de U villt 
iaBU Wttrazsnvy], Lw6w, 1891. 

3 mai k IVarsoTle {^riect m 
1891. 

l'histoire polonaise iSkarbiec 



« de Kott^taj, étude historique 
■torycine], Kraliôw, 1885. 
olutioa Intelleoluelle en Pologi 
w Poisce w xvm- w.), Krakàw 
niire année de la grande DlUe ( 



Bt la Constitution du 3 mat 1791, 
>vle, 189t. 

a queetion des villes à la Dii 
eejmie czteroletnim), Nowa 

, Diète de quatre ans iSejm ci 

9 de la obute de la Pologne < 
[0800U, 1863. 

ires, ou les Récits d'un vieux gen 
, Paris, 1866. 

stion d'Orient au xviti* siicle. 
e Kaiaardjl, Paris, 1886. 

B et la Révolution française, 1. 1 

1788 à 1792 (Wspomnienie z 

aolres, Leipzig, 1862. 

des villes en Pologne (0 upad^ 



baszyo, écrivain politique (Sfsni 
rakôw, 1885. 

Les écrivains politiques du x 
:rakàw, 1886. 

âge polonais du xvi» au xviii» si 
nym od wieku xvi. do xviii.l. 



INTRODUCTION 



ittqu« et Booiale et les publioiatea polonais s 
e ans. — Les diverses tentatives de réformes 
é du ivill* siècle et le réveil national de la Poh 
idu 3 mai lT9t. 



moitié du xviii' siècle fut caractérisée en F 
rope — par des tentatives de réformes et de 
iques et sociales, qui ébranlèrent les anc 
iété ; nulle part, en effet, le besoin de ces c 
is impérieux qu'en Pologne. L'anarchie y 
t avec elle tous les phénomènes connexes di 
it que ce pays, il y a un siècle encore, si p 
i la liberté individuelle et les droits de < 
léveloppement si considérable, était mena 
ia situation intérieure, mais aussi dans son in 
istque l'organisation politique de la Pologn 
igtemps, cette harmonie indispensable au bc 
toute machine gouvernementale. Cela coi 
écadence qui alla toujours en s'accentuant, 
ècle, depuis les traités de Weslphalie, c'esl 
it à partir duquel toutes les puissances europ 
ément à constituer un gouvernement de [ 



et de plus en plus centralisé. Tout autre fut 1 evoli 
eu en Polo^^ne. La ■ szlachta j> y demeura le seul fac 

et son omnipotence ne trouva bientôt plus de contrep 
le dans le pouvoir royal, extrêmement faible. 

n avait pas été toujours ainsi. Sans doute, au moyen 
ne comme d'ailleurs aussi dans le reste de l'Europe, l'c 
jouit de privilèges beaucoup plus étendus qu'aucun t 
royaume — mais il n'est pas le seul élément politii 
istent d'autres états, qui, moins priviléfçiés évidemn 
cependant dans la vie sociale et politique de ce tem| 
Étions nécessaires et suffisantes à un développement 
ipondant parfaitement à leurs besoins, 
d'abord la bourgeoisie qui, établie dans les villes et i 
L allemande, le jus teutonicum, plus connu sous le 
de Magdeburg, possède une large autonomie et 
ture indépendante ; son organisation est en princif 
le l'organisation terrienne de la « szhtchta » ; elle comp 
il municipal, élu librement et chargé de l'administn 
e et le banc particulier de la ville, composé du mai 
vins, (iawnik de lawa, banc). En outre, des corp 
des corporations (1), sagement organisés et une séri 
)ns heureuses, établissant la liberté des échanges, assu 
Tité (lu commerce et de l'industrie. Ajoutez à cela le < 
re part aux affaires les plus importantes du royauni 
conviendrez sans peine que les villes polonaises étî 
is des conditions on ne peut plus favorables à leur d 
it économique. Et de fait, le moyen âge fut pour elles 
n ne peut plus florissante. La bourgeoisie, très riche a! 
me situation prépondérante. En un mot, oubliant 



^ald Balzer. — Les réformes politiques el sociales de la Ca 
3 mai (Reformy spoteczne i poittyczne Konstitucyi Zv> ft 
Krakôw). 1891. 

villes avaient une part assurée dans le gouvernementprovisoi 
rrègne; elles envoyaient des délégués pour la concluBlon 
ernatlonaux, prenaient part à l'élection des rois, etc. Cr. i 
. cil. 
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origine allemande et commençant à se poloniser, elle est devenue 
un élément matériellement et moralement sain, qui peut être 
utilisé avec proOt pour la force du pays. 

Mais la couche inférieure, Tétat des paysans n'est pas auss 
bien partagé ; partout en Europe, d'ailleurs, il dut attendre le 
XIX* siècle pour voir reconnaître ses droits de citoyens. En Pologne 
cependant, au moyen âge, sa situation économique et légale est 
parfaitement supportable et, en comparaison de ce qui existait 
alors dans les autres pays, incontestablement plus favorable. 

Aux XIII* et xrv* siècles commença la colonisation sous le 
régime du jus teutonicum — colonisation qui engloba non seule- 
ment les villes, mais aussi les campagnes^ et apporta aux paysans 
des avantages considérables. S'il devait payer au seigneur un cens 
fixe, d'ailleurs nullement excessif, le paysan, établi sur un lopin 
de terre avait le droit de le quitter^ à condition de fournir un 
remplaçant, et ne pouvait en être expulsé contre sa volonté. Les 
fils allaient d'eux-mêmes chercher d'autres terres à cultiver, ce qui 
était facile à trouver^ car seule la main-d'œuvre était rare ; cepen- 
dant, pour éviter de trop grandes migrations, on ne permettait 
pas — d'après un statut exprès de Casimir — à plus de deux pay- 
sans de quitter annuellement le même village, et le départ avait 
lieu chaque année à une date déterminée, généralement à Noël. 
On reconnaissait donc aux paysans le droit d'aller et de venir, avec 
les seules restrictions qu'exigeait un juste respect des intérêts du 
seigneur ; le paysan pouvait en outre citer ce dernier devant le 
tribunal de la terre [ziemski, de ziemia) ou de la ville et obtenir un 
jugement favorable ; sa situation n^avait donc nullement le carac- 
tère de l'asservissement à la glèbe. Ce n'est pas tout: à la cam- 
pagne, pour les contestations entre eux, les paysans avaient leur 
propre tribunal, composé d'échevins élus par eux, sous la prési- 
dence du maire, dont la charge était héréditaire et indépendante 
du seigneur, en face duquel il représentait les intérêts des paysans, 
à qui ce tribunal offrait une garantie contre les abus. 

Telle fut l'organisation sociale polonaise dans la deuxième moi- 
tié du moyen âge. Elle assurait à chaque état une existence propre 
et autonome ; tous pouvaient vivre librement et se développer, l'un 
à côté de l'autre, sans se nuire ou se gêner respectivement. Mais 
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cela ne dura pas et, vers le xy^ Hiècle, la szlachta se mit à limiter 
ou même à supprimer définitivement les droitss existants des autres 
ordres — conséquence de la nouvelle tendance économique qui se 
manifesta chez elle par suite de la transformation du régime 
agricole qui s'opérait alors. 

Au moyen âge les redevances étaient lasource principale, sinon 
unique^ des fortunes terriennes ; la culture entreprise par les sei- 
gneurs eux-mêmes n^avait qu'une importance secondaire et ne 
servait qu'à Tentretien de leur famille et de leur nombreuse domes- 
ticité ; absorbés tout entiers par les choses de la guerre, ils s^en 
tenaient simplement aux revenus que leur fournissaient les rede- 
vances. Aussi dans les actes de transfert des propriétés immobilières 
prenait-on pour base d'évaluation, moins la valeur des métairies 
{folwark) que la somme des redevances payées par les paysans. Peu 
importait donc le chiffre de la population rurale ; il sufBsait en 
effet que chaque morceau de terre, destiné à la culture, rapportât 
une redevance convenable. Ainsi s^explique la liberté laissée au 
paysan de quitter le champ qu'il cultivait, en fournissant un rem- 
plaçant, et à ses fils d^aller chercher ailleurs à gagner leur vie : 
le «eigneur n'en subissait aucun dommage. 

Ces conditions éprouvèrent un changement considérable au 
XV* siècle. 

Pour la première fois alors, en colonisant la terre féconde de la 
Russie rouge, la szlachta comprit l'utilité et l'importance, pou^ 
l'exportation, de la culture du blé sur une grande échelle. En 1466, 
en effet, la paix de Thorn, avait donné, avec la Prusse royale, les 
deux embouchures de la Vistule à la Pologne ; celle-ci acquérait 
ainsi une route commerciale de premier ordre, par laquelle elle 
entrait en communication directe avec l'Occident, qui, ne pouvant 
se suffire à lui-même, recherchait alors le blé polonais et le 
payait un bon prix; ce fut l'origine d'une exportation agricole 
considérable. Quelle brillante perspective pour les propriétaires 
fonciers de Pologne s'ils transformaient à temps le régime éco- 
nomique existant, c'est-à-dire s'ils étendaient le métayage et se 
mettaient à cultiver le plus possible pour leur propre compte! 
La szlachta comprit si bien cela que la base d'évaluation des terres 
se modifia du tout au tout : ce ne fut plus la somme totale des 
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redevances payées par un village, mais la masse des terres dont 
pouvait librement disposer le szlachcic et capables de produire 
du blé. De là une transformation dans les rapports des paysans 
avec le seigneur, celui-ci ayant besoin du plus grand nombre de 
bras possible pour cultiver ses domaines — tâche que ne pouvait 
plus remplir la domesticité trop peu nombreuse, qui y suffisait 
auparavant, et pour laquelle on ne trouvait plus assez de journa- 
liers dans une population rurale déjà très clairsemée. Il n'y avait 
donc qu'un moyen : obliger les paysans à cultiver les métairies. Ce 
fut ainsi que prit naissance en Pologne la corvée (panszczyzna). 
Exceptionnelle avant les xiii*' et xiv^ siècles, elle devint générale 
au xv^, où quelques conventions particulières touchent cette 
question. Enfin les statuts de Thorn et de By^Igoszcz, de 1519 et 
1520, établissent que les paysans de chaque champ sont tenus de 
faire pour le seigneur au moins un jour de corvée par semaine et 
décident que, là où Tusage s'est créé d'en faire deux ou plus, il doit 
être conservé. Cette institution qui ne s'établit en Allemagne que 
vers la fin du xvi« siècle — et après de grandes résistances — 
s'implanta en Pologne sans protestation de la part des paysans ; 
elle n'en entraînait pas moins pour eux une grande perte maté- 
rielle et constituait une première atteinte à la liberté individuelle 
dont ils jouissaient jusqu'alors. 

Le principe de la corvée posé, le seigneur devait avoir évidem- 
ment intérêt à l'accroissement de la population rurale; aussi 
chercha-t-il à écarter tout ce qui pouvait l'enrayer. De là la ten- 
dance des Diètes de la fin du xv* et du xvi<^ siècles à limiter, puis 
à supprimer l'exode des paysans, « la szlachta > (ainsi qu'elle le 
déclara ouvertement) « ne pouvant augmenter sa fortune ou même 
subvenir à ses besoins que par leur travail. » Aussi fut-il décidé 
en 1496: qu'un seul paysan indépendant — au lieu de deux dans 
le statut de Casimir le Grand — pourrait abandonner le village et 
que les fils (sauf un par famille, excepté pourtant s'il est fils 
unique) ne pourraient plus quitter la terre ; en 1532 enfin, la per- 
mission du seigneur devint toujours exigible et le paysan cessa ainsi 
d'être libre pour être attaché à la glèbe. Mais il lui restait encore 
ses tribunaux autonomes et il pouvait y avoir publiquement 
recours contre son maitre. La szlachta s'employa alors à briser 



strature des maires. Ayant découvert dans le statut de 1423 
«maires inutiles ou opposantes pouvaient être mis en 
e de vendre leur charge, le sziachcic en profita pour 
la justice en leur lieu et place à ses paysans. Ce fut une 
ion progressive par les seigneurs du droit de juridiction 
s serfs et l'exception devint bientôt la règle: ainsi se créa 
rte de tribunal patronal privé (1). L'ancien tribunal n'en 
a pas moins d'exister car, dans la suite, on trouve dans 
iges des maires et des échevins, jugeant encore les contes- 
entre paysans — mais leur caractère n'est plus le même : 
devenus, en effet, des instruments dociles entre les mains 
neur. Le tribunal rural autonome a fait place à un tribunal 
irial privé, dans lequel te <ipan>, quand il le veut, rend 
ne l'arrêt, contre lequel n'existe aucun recours. La loi est 
ais l'expression de la seule volonté du seigneur, qui 
sa le droit, de vie et de mort, si bien que la Constitution de 
tn formulant le jus vitœ ac necis, ne fit que consacrer un 
léjà ancien. Telle devint la condition des paysans à la 6n 
et au commencement du xvi* siècle. 

bourgeoisie, cependant, qui avait pris, comme nous l'avona 
s grande importance, était devenue une puissance qui ne 
>as cesser d'augmenter, du moins tant que les villes auraient 
itérèts économiques protégés ; elles avaient ainsi, en effet, 
eloppement régulier assuré, développement déjà considé- 
t que vint encore favoriser le grand essor commercial du 
Age, en leur apportant ce qui manquait le plus à laszlachta: 
itaux. Seuls, en effet, quelquesmembresprivilégiés de l'ordre 
e parvinrent à la richesse pécuniaire et à la puissance ma- 
; mais la masse de la petite noblesse, ne disposant pas de 
lati fundia, tant s'en faut, n'ayant que les redevances pour 
9urce de revenus [car le service militaire l'enlevait constam* 
,ux champs] et sans cesse appauvrie par les partages de 
lion, avait un faible fond de force économique en face de la 
ourgeoisie, dont la prédominance pouvait, avec le temps, 
: funeste à la szlachta — surtout lors du grand développe- 

onstitution de 1557. 
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rapports commerciaux au xv' aiècle ; les bourgeois ne 
it-ils pas employer leurs capitaux s acheter on masse dea 
ds et y pratiquer la culture du blé sur une vaste échelle ? 
int ainsi fait certainement une concurrence dangereuse à 
se. Celle-ci vit le péril et, à la Diète de 1496, le conjura 
dant k la bourgeoisie d'acquérir à l'avenir des propriétés 
, à quelque titre que ce soit, et en lui intimant l'ordre 
e les terres qu'elle possédait. Cette défense — renouvelée 
- se maintint pendant les xvi', xvn" et xvin* siècies jus- 
)i du 18 avril 1791 et les quelques exceptions consenties en 
un très petit nombre de villes — comme Krakàw, Lwôw, 
-furentsans importance. C'était donc bien là une défaite 
pour la bourgeoisie et une victoire décisive pour la ezla- 
i non seulement supprimait ainsi des concurrents redou- 
ais limitait à l'intérieur des villes leur sphère d'action éco- 
; et, en 1633, on décida qu'un szlachoic ne pourrait 
irmais, sans déroger, se Uvrer au commerce, 
irdiction de posséder des biens fonds n'eut pourtant pas 
tmener la décadence des villes. La szlachta pouvait à 
s'adonner exclusivement à l'agriculture, tandis que la 
aie déploierait son activité dans le domaine industriel 
meroial, et ces deux états devaient encore trouver les 
s d'un développement favorable, si chacun conservait sa 
action dans sa sphère propre; mais il n'en fut pas ainsi 
ispar des motifs égoïstes, les gentilshommes restreignirent 
liberté des bourgeois — du moins ce qui leur en restait. 
I, les mesures et la valeur des denrées étaient fixés par 
ites, woiewodes et autres fonctionnaires, qui abusèrent 
ouvoir pour fixer souvent les prix au-dessous du coût de 
>n 1 De plus, on défendit aux bourgeoisie commerce d'expor- 
1565 et en 1629) et comme l'on avait permis aux étrangers 
en Pologne, tout le trafic international fut bientôt entre 
de ces derniers. Enfin la szlachta ne payait pas d'impôts, 
t le poids retombait sur les deux autres états. Toutes ces 
ne contribuèrent pas peu à la ruine du commerce et de 
B, Tout semblait conspirer en effet la perte des villes : la 
Constantinople, au milieu du xv' siècle, avait entraîné 
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î établissements génois de la mer Noire et de l'Archipel et 
isi les rapports commerciaux que la Pologne entretenait 
rient ; puis survinrent les guerres cosaques et les inva- 
idoises ; enfin, au wili' siècle les séjours et passages d'ar- 
■angères sur le territoire polonais, avec leurs cortèges 
I de fléaux, les incendies, la dévastation et ta peste, si bien 

la première .moitié du xvui* siècle, leur ruine était con- 
Tel fut le résultat final de la politique économique 
e la szlachta. 

jrgeoisie ne résista pas mieux sur le terrain politique, 
iu XV' et au commencement du xvr' siècle — quand l'ins- 
ies Diètes était encore à l'état embryonnaire — elle eût 
nent pu s'y assurer un rôle et y conserver comme en Alle- 
9u en Angleterre, une représentation à part à côté de 
ita; mais adonnée uniquement au commerce et à l'in- 
leureuse de sa prosp érité matérielle, elle dédaigna d'exercer 
lence politique quelconque ; aussi dès 1505, n'a-t-elle plus 
réservée aux Diètes et quant à l'apposition de la signature 
élégués particuliers au bas de l'acte de l'élection des rois, 
li se perpétua Jusqu'à la fin de l'existence du royaume, 
:. plus qu'une simple formalité sans signification pratique. 
3hta décida donc seule des affaires des villes, dont les 
ne furent défendus par personne et les Diètes supprimèrent 
u leur autonomie, qui résidait, au moyen âge, dans le 
municipal — pouvoir administratif — et le banc parti- 
,e la ville — pouvoir judiciaire — auquel un bourgeois 
en appeler même contre un sziacbcic, qui, comme on 
1 le penser, préférait être jugé par ses tribunaux terri- 
3u du « grod ». Aussi dès le milieu du xv' siècle (en 1454 
ard en 1538) fut-il décidé que toute affaire, concernant ie 

par un bourgeois d'un gentilhomme ou de son paysan, 
'oquée devant ces tribunaux et que, dans l'hypothèse con- 
îszlachcic serait jugé par un tribunal mixte, composé de 
es » et do représentants de la ville (1) et plus tard enfin on 
le tout gentilhomme, acquéreur d'un terrain appartenant 

itut de Thorn, 1519. 
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'ille et ressortissant à son tribunal, ne dépendrait plus que 
mnaux territoriaux. La hiérarchie judiciaire municipale fut 
peu supprimée, et le tribunal suprême devint une cour 
triage où il n'y eut plus place pour les représentants des 
1]. Quant aux conseils municipaux, ils perdirent encore plus 
' importance que les tribunaux : en 1565 et lb67 il fut dé- 
l'ils rendraient dorénavant compte de tout aux « starostes >; 
mirent peu à peu la main sur l'administration intérieure 
les, dont ils devinrent un ennemi plus redoutable que le 
a ou le suédois ! 

ïtergé, recruté parmi les gentilshommes, fut la seule classe 
ille cette politique de destruction ne pouvait s'appliquer ; 
en n'empêchant les non-nobles de parvenir dans cet ordre 
is hautes dignités, la szlachta ne pouvait voir d'un bon 
' «riches prébendes du clergé» lui échapper, car «elles 
it servir à donner du pain aux fils de nobles.» Aussi la 
able Diète de 1496 interdit-elle aux non-nobles l'accès des 
cathédrales; quelques canonicats furent seulement réservés 
3teurs en théologie, droit ou médecine. Tout te haut clergé, 
i-dire celui qui participait au gouvernement et exergait en 
temps une influence effective considérable sur le bas clergé) 
["uta dès lors exclusivement parmi les membres de la 
a et, à part quelques querelles de famille, la plus grande 
ité régna toujours entre ces deux ordres — contre les 
états. Mats cette union n'exista jamais qu'entre la noblesse 
<ul clergé de l'Eglise catholique romaine ; après le mouve- 
le la Réforme, en effet, la szlachta se montra intolérante; 
>ute, la confédération générale de Varsovie, de 1573, assura 
isidents la paix et la liberté de leurs cultes, mais dès 1717 
*édération de Tarnogrôd ne toléra plus qu'un culte privé. 



I y avait lee tribunaux municipaux du banc ordinaire nveo appels : 
Ibunaux supérieurs de villea plus importantes ; puis à un tribunal 
v6, celui de la citadelle de Krak6w (Craoavie) et enfin au tribunal 
) dit des six villes — dont on ne retrouve plue trace de sa faible 
dhs ta deuxième moitié du xvii* siècle. Toutes ces cours étaient 
uDiquement de représentants de la bourgeoisie. — Ch, Ouwald 
0J3. dt. 
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L'union de Brest ne fut pas en outre, entièrement ce qu'elle 
aurait pu être : certes Ton s'entendit sur les choses de la foi, mais 
l'on ne sut comprendre l'utilité d'une syncrèse sociale et politique» 
et Ton exclut l'épiscopat de FEglise Unie de toute paHicipation au 
gouvernement ; Ton avait pourtant garanti aux Uniates la possi* 
bilité d'exercer le mandat représentatif , comme d'ailleurs aussi 
aux dissidents ; auxquels dès 1733 on retirait néanmoins l'actt- 
vitatem à la Diète et dans les tribunaux. 

La cause efficiente de tous ces changements sociaux, qui 
s'accomplirent principalement entre le xv* et le xvi* siècle, est 
facile à découvrir. La szlachta — état cependant déjà bien privi- 
légié — voulut être et devint Tunique pouvoir politique; elle 
réalisa entièrement le programme d'exclusivisme qu'elle s'était 
tracé: les bourgeois et les paysans, trop faibles pour lui résister, 
elle les réduisit au silence; le clergé, qu'elle ne put briser, elle 
l'absorba en elle-même et fit cause commune avec lui, si bien- 
que des éléments séparés, dont la force était inégale sans doute, 
mais le fonctionnement régulier, qui constituaient la société polo- 
naise au moyen âge, il n'en demeura qu'un seul debout, qui se 
développa dans des proportions démesurées. Au principe d'équilibre, 
jadis existant, et qui faisait alors la force de ce pays, fut substitué 
le principe d'exclusivisme de la szlachta, dont les membres eurent 
tous les droits et formèrent seuls désormais la « nation polonaise!» 

Ce sont eux qui élisaient le roi — mais ils ne procédaient jamais 
à l'élection sans lui avoir fait consentir au préalable quelques 
nouvelles restrictions à ses prérogatives, sans lui avoir dicté leurs 
volontés et imposé leurs conditions par les «pacta conventa»; 
ces mœurs prirent naissance en 1573 et depuis ce temps-là Télec- 
tion ne cessa d'être un marché ainsi que les «pacta conventa», 
que la szlachta imagina par crainte du pouvoir absolu. Ce système 
d'une royauté élective n'avait pas seulement pour conséquence 
fatale de laisser la Pologne désarmée en face de nations for- 
tement organisées; il était encore une cause de corruption des 
mœurs politiques, en y introduisant l'intrigue et la vénalité. 
La royauté étant un moyen de puissance et d'influence, que 
chacun voulait avoir à sa disposition, l'élection devenait une 
a affaire de famille» et cessait d'être regardée comme une a affaire 
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« nationale »< « Acceptons le fait accompli», disait Tévêque Soltyk, 
en parlant de Stanislaw Âugust, «le veau couronné», «mais 
« songeons dès maintenant à le renverser. >» Tel était Tétat d'esprit 
des <c magnats », qui ne songèrent que trop souvent à eux et oubliè- 
rent la patrie, et dont Torgueil et la jalousie étaient tels qu'ils 
préféraient souvent voir sur le trône un prince étranger plutôt 
qu'un des leurs, et ce furent eux qui inventèrent l'article de non 
praestanda obedientia^ si le roi ne respectait pas les pacte con' 
venta. 

Âh! où donc élait le temps où André Olszowski (1) plaidait si 
éloquemment la cause d'un roi national I « Je n'ay pas une simple 
<c amitié pour Piast, je l'aime éperduement ; son nom me flatte : 
c Piast ou « Porteur » est celui-oy qui « portera » dans son sein 
« et dans ses bras nostre patrie esbranlée et chancellante, et qui 
c aura un grand soin de nostre bonne mère. J'ay pour guide de mon 
u amour rEscrituro saincte, qui dit à Moyse : c Tu ne pourras élire 
€ un étranger pour ton Roy parce qu'il n'est pas ton frère. » La 
tt nature, tout ce qu'elle produit, le droict, les coustumes des gens 
« et tout ce qui en provient, les loys et les exemples, prouvent que 
« pour avoir des chefs et des persuadeurs favorables, il les 
« faut choisir d'entre son peuple. Les troupeaux des animaux et 
« les troupes des oiseaux ne sont pas gouvernez par leui^ dissem- 
« blable, ils suivent toujours un conducteur de leur espèce. Est-il 
« vray. Polonais, que la nature nous aurait condamnez i une 
« éternelle sujection; souffrirons-nous éternellement la domina- 
<c tion d'un étranger? un de nos compatriotes ne nous gouver- 
« nera-t-il jamais ? Serons-nous marris que nostre teste soit ornée 
« du diadème, dont à bon droict le monde s'enorgueillit, et avec 
« lequel l'usage et les exemples des gens couronnent des roys de 



(1) André OIszowBki. — Censure ou Discours politique touchant les 
prétendants à la Couronne de Pologne, Cologne, 1670 (p. 97-99). Traduc- 
tion française qui parut à la même époque que la brochure éloquente que 
publia en polonais André Olszowski ; elle ne contribua pas peu» à TabdicatioD 
de Jean-Ca<)imir, à faire donner la couronne à Michel Wisniowiecki. Cf. 
Les Récits d'un gentilhomme polonais, trad. franc,, par M. Wladyslaw 
Mlokiewlcz, fils de l'immortel Adam Mickiewlcz, le poète national de la 
Pologne, Paris, 1866. 
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* leur sang ? Tandis que Rome estait esclave, elle prenait indiffé- 
« remment des roys d'entre les estrançers; après qu'elle eut 
« chassé les Tarquins, après qu'elle eut establi sa liberté, elle 
(( ne permettait les faisceaux de verges qu'aux seuls citoyens 
Ci de Rome; le fondement de la liberté estait d'être gouverné 
« par des hommes déifiez. Entre les Mèdes, les Perses et 
« les Grecs, c'estaient des naturels qui étaient roys. L'Empire 
« romain ne peut estre donné qu'à un allemand ; la raison qu'en 
<f donne la Bulle d'or est celle-ci, « qu'il ne faut pas que 
« rhonneur de la couronne soit transféré aux estrangers. » 
« La France, par la loy salique, esloigne les estrangers de son 
« thrône... L'ancien statut des Portugais dit : «Nous ne voulons 
« pas que nostre empire aille jamais hors de Portugal. » Le Saint 
ce Siège de Rome et du monde est fermé aux ultramontains. Les 
« Piasts ont été nos roys, qui, incontinent après qu'on eut reçu 
« la lumière de TEvangile, fondèrent des êveschez, des abbayes 
ce et des églises, qui par l'illustre renom plus outre de leur valeur 
« donnèrent de la terreur à nos ennemis et en remplirent tout 
« rUnivers. Prouhe le Tibissa, le Boristhène, TElbe, la Sale et la 
« mer Baltique, ils ont dressé à Mars des colonnes de fer pour 
« marques de leurs trophées; après avoir triomphé des Ottomans, 
« leurs mains royales et victorieuses mirent dans la forteresse de 
<( Cracovie leurs cimeterres et szczerbiec » (sabre qu'en 1018 le roi 
Boleslas ébrécha contre la porte d'or de Kiew^ en entrant en maitre 
dans cette ville) « pour y estre gardez entre les monuments triom- 
« phaux des anciens roys ; dès le premier Piast jusqu'à Casimir 
« le Grand, ils n'étaient obligez par nul serment ou par quelques 
oc traités, mais le seul bien de l'amour les étreignait. » 

Au xviir* siècle il n'en était plus de même. Le pays était divisé 
en factions, en coteries et bientôt l'intérêt personnel et particulier 
prima l'intérêt général ; les dissensions et les discordes intérieures 
déchirèrent la Pologne et furent une des raisons de sa faiblesse ; 
les partis n'hésitèrent même pas à faire appel à l'étranger; 1 in- 
fluence des puissances voisines devint de plus en plus prépondé- 
rante, jusque dans les affaires intérieures de la république et, 
comme on peut bien le penser, elle fut loin de s'exercer de façon 
à faire cesser les querelles particulières : la Russie, la Prusse et 
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e appliquèrent à l'envi la maxime du sûnat romain; le 
I ut imperes » devint ainsi leur unique règle de conduite 
efforts tendirent uniquement à maintenir oe que Cathe- 
ppelait « la. bienheureuse anarchie ! » yl). 
ission de parti a cela do funeste qu'elle entraine toujours 
férenoe coupable pour tout ce qui concerne le bien public ; 
le devait en faire la triste expérience ! Certes la szlachta 
uait pas de patriotisme; pour leur pays, ses membres 
sans hésiter, sacrifié leurs biens et leur personne (ils 



11, entre autres documente, l'article secret du traité d'alliance 
Il avril 1764 entre Catherine et Frédéric II : ■ Comme 11 ut de 
, de S. M. le roi de Prusse et de S. M. l'impératrioe de toutes les 

d'employer tous leurs soins et tous leurs efforts pour que la 
]ue de Pologne soit maintenue dans son état de libre élection — 
lire d'impuiHsanoe— et qu'il ne Bolt permis à personne de rendre 
^Bume héréditaire dans na famille ou de s'y rendre absolu; S. H. 
I Prusse et S. M. I. ont promis et se Ront engagés mutuellement 

manière la plus solennelle, par oet article secret, non aeulement 
: permettre que qui que ce soit entreprenne de dépouiller la 
{ue de Bon droit de libre élection, de rendre le royaume hérédl- 

de s'y rendre absolu, dans tous les cas où cela pourrait arriver, 
icore & prévenir et à anéantir par tous les moyens possibles et 
nmun accord les vues et les desseins qui pourraient tendre à ce 
sitôt qu'on les auruit découverts, et à avoir même en cas de 

recours à la force des armes pour garantir la république du 
iment de sa constitution et de ses lois rondamentaiesl... ■ (Fait 
urg, le H avril (v. s. 31 mars) 17>i4. — Cf. Léon Wagner, Hist. 
tes dee 3 et 5 mai 1791 (p. 19). (Dzi>-je dnia trzedego t piittego 
), Poznan (Posen), 1365). Comme on le voit, la Russie et la 
lient pris leurs précautions avant d'appuyer l'élection de Stanis- 
it, que désiraient les Czartoryaki en vue de la réalisation de leur 
iformes, sérieusement mûri. Mais toute l'Europe d'alors était bos- 
forme du gouvernement de Pologne — ot tl est curieux de noter 
ura de Vienne, de Paris et de Dresde avaient là-dessus les mêmes 
celle de Berlin. La raison de cette identité d'attitude est encore 
use que le fait lui-même. On craignait que la réformede la Polo- 
vlt qu'à accroître la puisHance russe, dunt le développement n'était 
MB encore trop considérable. Il est vrai que les CzartoryHkt 
ient l'entente avec la Ru-sfe pour réaliser leurs desneins patrie- 
juece qui était pour l'Europe un objet de crainte était pour eux 
'espérance. — Cf. Simon Axkenazy; la dernière élection royale 
le (Inlroduction), (Die letite polnlsche Koenig«wabl (Inaugural- 
m), Ocettlnguen, 1894.) 
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Tont maintes fois prouvé), mais ils n'avaient pas une notion bien 
nette de leur devoir public ou civique et chacun agissait selon ses 
vues particulières. Dans les familles des « magnats » — dont l'in- 
fluence était telle que l'histoire de la république de Pologne, au 
« xviii' siècle, n'est en somme, dit Rœpell (1), que celle de ces 
familles » — les inimitiés se transmettaient de génération en géné- 
ration et arrivaient bientôt à un état de haine réciproque tel que 
toute autre considération devenait accessoire. Si encore le roi 
avait pu exercer une influence quelconque, ces querelles n'eussent 
jamais été aussi nuisibles à la patrie qu'elles le furent; mais il 
était entièrement dépourvu de tout moyen d'action, même sur ses 
propres ministres, qui, une fois nommés, devenaient indépendants 
du pouvoir royal sans avoir entre eux aucune solidarité ; et cette 
impuissance du roi était voulue, les Polonais y voyant une garantie 
de leurs libertés ! Leur crainte du despotisme était si grande, en 
effet, qu'ils se montraient hostiles à l'établissement d'une armée 
permanente et à la création de forteresses (3) et qu'ils préféraient 
être désarmés devant l'étranger plutôt que devant leuiroi. Celui-ci, 
nommant à tous les emplois supérieurs, eût pu se constituer un 
appareil gouvernemental soumis à sa volonté s'il avait eu le droit 
de révoquer un fonctionnaire une fois nommé; mais le statut de 
1538 en avait autrement décidé et il ne pouvait pas se débarrasser 
de l'individu qui ne remplissait pas ses fonctions où s'opposait 
ouvertement aux ordres supérieurs ! Bien rares en effet furent les 
prescriptions de Constitutions imposant aux fonctionnaires l'exé- 
cution des décrets des Diètes sub pœrtdL privationis officii\ 
chacun d'eux était un petit roi ; bref, c'était VRnsLVchie. 

La décentralisation était telle en effet que, non seulement la 
Couronne et la Lithuanie avaient un gouvernement distinct, mais 
que la Couronne comprenait à son tour la grande et la petite Po- 
logne et que chacune de ces trois provinces — dont la réunion 
constituait la République — se composait de quelques dizaines de 
parties (autant qu'il y avait de woïéwodies ou de terres), gardant 



(l) R. Rœpell. — La, Pologne vers le milieu du xviii* siècle (Polen 
um die milte des 18. lahrhunderts.) Gotha, 1876. 

(-2) Fortalitia sunt frœna libertatis, dit un proverbe polonais. 
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chacune une grande part des attributs du gouvernement. Ce fut 
après les interrègnes de 1572, 1574 et 1587 que les Diétines (t) 
(sejmiki) accaparèrent l'administration locale, et vers le milieu 
du XVII* siècle on trouve des impôts et un trésor de la woïewodie 
(dont la comptabilité fut souvent en conflit avec celle du royaume), 
une armée payée par ce trésor et obéissant à des chefs relevant de 
la Diétine — bien qu'elle ne soit qu'une simple fraction deTarmée 
nationale et nullement une milice locale ! 

Après la désorganisation du pouvoir exécutif, celle du pouvoir 
législatif : le liberum veto, ce jus cardinale, specia^lisnTHum et 
unicum, ne donnait plus que des résultats désastreux pour le pays. 
« Le veto n'avait pas été inventé par les Polonais, mais datait 
« de la plus haute antiquité slave ; il était en plein exercice dans 
« toutes les communes slaves où la propriété, les droits et les 
« devoirs étaient en commun ; chacun faisait valoir sa, portion 
« de droit commun absolu. On y remédiait cependant par la vio- 
« lence en obligeant l'opposant^ à force de coups de bâton, à voter 
« avec la masse de la nation. Le veto existait aussi en Russie et 
« en Bohème, dans la vie des communes. 

« Après l'établissement de l'État polonais, la théorie du veto 
tf subit plusieurs transformations par suite de Tintervention des 
« idées étrangères et surtout des idées romaines. On confondit 
«r alors le pouvoir d'un nonce polonais avec ceux d'un tribun romain, 
« ce qui falsifia les idées nationales. 

a Quelle est la signification philosophique de ce veto ? Comment 
« l'accorder avec l'existence sociale d'un peuple? La société poli- 
« tique est regardée par les philosophes comme le résultat d'un 
a accord commun des individus, qui abandonnent certains droits 
a personnels en faveur de la société. Ceci est accepté par tous les 
« théoriciens. Mais ici commence la divergence des opinions. Les 
a philosophes de l'école qu'on nomme légitimiste supposent que 
« cet abandon des droits des particuliers s'est fait en faveur d'une 
« famille quelconque qui devient régnante et représente la société, 
a Cette famille, une fois établie comme souveraine, est chargée 
a de surveiller les intérêts de la société ; ces individus n'ont plus 



(1) V. infra, p. 17, 19, note 1. 
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lolamer leurs libertés, qu'ils lui ont sacrifiées, j usqu'à 
mille étant éteinte, la Providence appelle les îndi- 
ihoisir une autre. D'après une seconde école — 
B — les intérêts de la société doivent plutôt être 
lar les individus eux-mêmes. La majorité de ces 
imme souveraine, e^ceroe un pouvoir despotique, 
l'a pas le droit de se détacher de la société, elle est 
i la sujette de la majorité. 

Bs idées polonaises, un individu qui entre comme 
inte dans l'association politique n'en conserve pas 
roits primitifs; il est toujours libre de sortir de 
; c'est donc une liberté poussée à l'extrême. Dans 
ssion politique, l'individu peut sacriRer sa liberté 
omme aussi il est libre dà ta réclamer. Cela sup- 
sacrifice continuel de la liberté, un sacrifice sem- 
que la religion exige de la conscience des individus. 
iujet de la société parce qu'on a été inscrit sur la 
';s par sus ancêtres, mais parce qu'on accepte cette 
le la plus Juste, la meilleure et la plus belle. L'indi- 
e le droit non seulement de sortir de cette société, 
B l'arrêter dans sa marche, s'il voit qu'elle s'égare 
"emplit pas sa mission. 

théorie logique, plus logique que celles qui ont été 
imme bases des institutions par les philosophes 
t démocrates. En effet, quelques écrivains très 
âcole démocratique s'aperçoivent déjà que la majo- 
pas faire des lois absolues, qu'il est déraisonable 
que la majorité d'un pays ou d'une association 
<oit en possession de la science et de la lumière 
[ue chaque individu doive se soumettre sans appel 
ns. Mais les droits immenses que Ja Constitution 
sait à chaque individu supposaient aussi des devoirs 
des vertus extraordinaires; ce qui explique pour- 
es de la Pologne, les évêques, les sénateurs et 
lin Nicolas Rej de Naglowiec (1), dans son tableau 

M, p. 30. 



{ 

f 
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que Hermann affirma dans son a Histoire de Véi 
« que les faibles essais, tentés par des personnalités 
s améliorer l'état moral et politique de leur nation, dii 
« presque sans laisser de traces, comme des g^outte 
(c une mer de sable brûlant », — que Solovieff soi 
1* a Histoire de la. chute de la Pologne » (2) a que 1 
« matrice n'eut qu'un effet superficiel ; que le corps s 
( d'une.maladie incurable, n'était capable que des 
< convulsifs de l'agonie (3) ■ — et que M. Nicolas 
tinue de répandre la même opinion : d'innombrables 
dont M. Roman Pilât (4) a publié une grande partit 
pas là pour attester l'immense et profond mouvement 
auquel prit part la nation tout entière, et pour proui 
intérieure et la renaissance de la Pologne à cette épi 
Sans doute on a cherché à justifier, après coup, 
brement en reprochant à ce pays ses tendances anaro 
incapacité à se gouverner lui-même; mais ces ar$ 
également sans valeur. Que penserait-on d'un assassi 



(1) Hermann. — Ofieohiohte des rasBisoben Btaats, Hambi 

(2) SolovieK. — Histoire de (a chute de la. PoIogne.Mosi 

(3) C'est là une thèse, que n'eût vraisemblablement pi 
Catherine II elle-même, qui attendit de n'avoir plus à oraln 
vention de l'Autriche pour prooéder de ooncert avec la Prun 
démembrement de la Pologne et que Kostomaroff nous se: 
quand il déclare qtie l'agonie auprêtne aurait plutôt éti 
nation polonaise était restée dans l'état valétudinaire où ( 
avant la Révolution. (Les dernières années de la Rzecz Po 
burg, 1670). Cela nous le oroyons sans peine. La Rusi 
l'ensemble du territoire polonais, n'avait aucun Intérêt & le 
n'est que contrainte et forcée que Catherine II oonsentU à 
l'héritage, sur l'intégrité duquel elle comptait ; mais elle p 
une partie que de n'en avoir pas du tout — oe qui serait vrai 
arrivé si on avait laissé la Pologne achever son œuvre de 
mats on ne lui permit pas de mettre en pratique cette C 
3 mai, dont on redoutait les résultats. — Cf. N. Kareiev, Li 
chute de la Pologne, Paris, 1891. Bibl. nat., 8- M... 7.0)4. 

(4) Roman Pliât, sur la littérature politique de la Diète 
Literaturze politycznej aejmu ozteroletniego, 1788-1791), 
ouvrage, d'une importance capitale, contenant la clasaiflca 
des principaux écrits politiques de l'époque. 
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ites : on en a retrouvé beaucoup, n 
nce d'un certain ZdzeAB (1). 
possible d'énumérer tous les écrite 
ature, forcément aride, n'aurait < 
raphique très contestable); il en ea 
faire autrement que de mentioni 
te juste et nous révèlent la physio 
ments d'alors. Noua signalerons enti 
Eu costume national polonais x 
- « Propos du défunt Piefearâfei.r 
utre monde » (3). — « Appel d'une 
4). — «Il en sera, toujours ainsi» 
ssée de Podolie, le 24 mai, à S. Exi 
isadeur {de Russie) » (6), — etc. 
n l'éclosion d'un genre nouveau, 
pandu et dont le principal représent 
1) celui des fables politiques, en v 



Cow. hlBt. Uter. w. Paryzu) Ann. 1S68, 
^kow ; Z) le père V. Kalinka : Dernières 
'usl, (Ostataie lata panowania Staolstawa 

aT« à la Bibl. OMolitiski, Lwàw (n> S57j. 
kol^ polsk^ (1786, Id 12*, 27 p.). 
zmartego Piekarokiego, posta rawskiego 
9. Wanzawa (Varsovie) (ln-8°, 12 p.). 
atki obywatelki do syna posta (in-8°, 4 p 
ijakbyto (in-B», 15 p.}. 
ignianiem do Jasnie Wielm.hr. Stackelbf 
>dota (ln-8°, 29 p.). 

de Pr. Hakulski, doub ao savons pas 
t qu'il professa à l'Ecole dea cadeta de 
1 Potooki. — Cf. Lukasiewioz, Hist. des 
iSl, t. II, p. 95) ; Fr. Makulski publia ui 
oeasatt de combattre l'I^piorancfi et 1( 
s politiques de progrès ; citons : 1) Le / 
rt, Warsi. 1790, in-8», 31 p. ; 2) Lettre 
it wieâniaka do dworaka), 1790, in-S", 20{ 
liens du clergé; 3) Les Diétines (Sejmiki) 
3rs des désordres qui marquèrent Boui 
et bl&nc, trad. du frangala (Czarn)' i biat; 
, Il publia, en outre, dea ouvrages étei 
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Dnais, les Luekiner (1), était lu 
recevaient des journaux étrang 
les gazettes manusorîtes, oomposé 
ses à la censure. Ces dernières t 
mture de la vie publique d'alors 
«riva à l'époque que nous étud: 
vie politique aussi intense que c< 
iète de quatre ans, la presse n'eu 
nt peu considérable. Il en étaî 
pendant les premières années d' 
nultiplièrent et exercèrent une in 
gne leur nombre était et demeu 
in ne constitua, à proprement ] 
ijourd'hui par un * organe politi 
)ux, qui paraissaient alors, conte 
it sec et bref des principaux é 
ionale ou étrangère, 
it-on attribuer ce peu d'extension 
3 quatre ans, étant donné que le 
XV et du xvi' siècle et que d< 

. ■ Et sais- tu œ que j'en tirai à la Qi 
leral i Varsovie et à Nallboki U. Re; 
i ensuite chez le wolewode ds KIew, : 
eurer à Varsovie quand on eat habitu 
Btya, aveo M. le porte-glaive Clesleli 
izech. Il ne peut! Il aime sa patrie, 
1 ne peut avoir de procès, et commet 
enoes avec les gêna de loi? M. Wlelop 
I, aime sa patrie, mais, bala bala (*), 
lion (**] poussera les Intendants au 
itilh. pol„ op. cit., p. 11. 
de l'abbé Luskin, cf> infra, p. i6. 

siècle la plupart doa grands asigneura ai 
aatéa pnpulairss en Pologne comme l'est par 
leari IV. Le priace Ch. Bftil/ïwitt avait 
ir l'ami, il Un jour il dit â Slanislaw August 
lient souvent aucun sens; luiinia bura sTgnit 

ait ainsi la réunion des intendants et des an 
I travail aux paysans et régler leurs redevan 
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iB organes de ce temps citons la ( 
■szKWska.), fondée en 1769 par 60 
ateurs. Elle prit en 1774 le titr< 
[i) {Wi&domoéci w&rszRWskie), 
n. Cette gazette, qui paraissait le n 
1 ce qu'était alors le journalism 

nouvelles, des échos mondains 
mnonçaitles nominations, etc., si 
ires politiques du pays ; au reste, 1 

mieux traitée. De temps en tem{ 
)mptes rendus de la Diète, mai 
[u'une idée bien imparfaite de 
if, ni opinion ni tendances apparen 
des Jésuites, l'abbé Luakin voyai 
les réformateurs, mais, incapable 1 
le actif quelconque, il se contente 
ins réserve... les actes de la Révo 
kl, à privilège royal, dont la répt 
)tablie, se maintint jusqu'en 1793 
avec joie l'arrivée au pouvoir des ( 
ï ère nouvelle dans la renais8én< 
al cependant, dontl'apparition mari 
! révolution dans la presse polo 
itionale et étrangère(Gazeta. naro 
«ment de 1791 par Thadée Mos( 
I nonces de Livonie Jos. Weysse: 

(3). Ce dernier, .familier des C 



in-l'. 

vspondant de Varsovie n'en diffère 
«u plu8 tard |3 mai 1792 — 29 décemb: 
iBait les mardts, jeudis et Bamedis. 
lemcewioz (17S8-1841), né à Skoki, 1 
le des cadets, à Varsovie. Il fut nonoi 
I, où il prit souvent la parole, cod 
nateur, dont il appuyait les vues et |p 
« nationale et étrangère et dans de E 
irec Kosciuszko à l'insurivction de 1 
ijowlce et passa en Amérique, où il 
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,pable, rendit aussi d'immenses services à la réforme , 
\t, en vue de la propagande et de la vulgarisation 
rogrâs, leB brochures politiques les plus importantes, 
ition essentiellement scientifique il publiait de longs 
KiumeQtés et très savants eur les questions adminis- 
^ncièree. 

léter cette esquisse de la presse d'alors, il faut encore 
enœ de quelques journaux publiés en français et en 
3 dont l'influence et le rôle politiques furent natu- 
peu considérables. 

Le journal htibdoin&da.ire de la, Diète >, (1) qui 
ie de 1788-1791 et la Gazette de Varsovie (1791), 
journal p&triotique des citoyens de Pologne (i\ 
'4tés ou Revue de Kar^ome (3] (1791) de l'autre.l 



itenant quelques mots des divers partis politiques 
les peraonalités qui les composaient. 
1 Pologne, au moment où allait s'ouvrir la Diète de 
lis partis principaux: le parti royal, appelé aussi 
parti républicain et le parti patriotique, désigné 
e nom de parti prussien. 

parti royal se trouvait, naturellement le roi Stani- 
irince très éclairé, mais qui ne possédait matbeu- 
& fermeté de caractère, ai la force de volonté, qui 
rtant indispensables en des circonstances aussi cri- 
;s que devait traverser la République. Désirant 
bien de sa patrie et doué d'un sens politique très 
e en témoigne sa correspondance avec Deboli, son 



iche Zeitung fiir Polen's Barger (1791). 

gkeiten oder Wareobauer WoohenaohriFt, format inrS*. 
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l vit toujoui 
maie lutter 
<B de l'opinic 
Polonais, q 
dignité ro} 
(1) et on 
I des ambasi 
ïesse. Le fi 
s recalait < 
iilleuravisq 
it toutefois, 
rmeté et ter 
ire; cela di 
pa8àBemo( 
it le parti pa 
1 et le roi St 
ujets À la 

Ponîatowsl 
éclairé et d' 
"tant, désira 
ito, il fut av 
nom de la j 
i cause des 
a condition, 
ftcelier de L 
uns la réda 
«poussé pai 
capable et d 
int — mais ■ 

it oertainen 
iist, mais de 
u des idéei 
re, compre 

te polD. KœE 
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s ancîennea institutions, cause première de la décadence 

^e. It comprenait dean fractions. 

remière appartenaient tous tes grands dignitaires du 

les nobles entichés de leur noblesse, fîers de leur 
; de leurs immenses fortunes. Aussi tenaient-ils énor- 
t conserver la conduite des affaires. Gouvernant sans 
les lois, dilapidant le Trésor public sans aucun remords, 
ous sans exception de chauds partisansdela Russie(l). 
lief était Szczçsny Potocki, général polonais et grand 
•usse. Esprit droit et d'une réelle noblesse de caractère, 
eigneur modèle dans la vie privée et chercha toujours 
r la condition morale et matérielle de ses paysans ; mais 
lligence plus que médiocre, il fit preuve dans la vie pu- 
)ien peu de sens politique. Nature faible, mais orgueil- 
leine d'ambitions, s'il exerça quelque influence, ce fut 
)t grâce à sa haute position sociale et & son immense 
teint dans son amourpropre (la Diète ne l'ayant pas élevé 
té de maréchal, qu'il ambitionnait} et trompé par la 
li exaltait sa vanité, il prit les armes contre sa patrie, 
attît dans les rangs moscovites et il mourut sans gloire, 
■emords, triste viotime de son fol orgueil I 
le lui Ggurait l'hetman Seweryn Rzewuskî, ancien oon- 
^ar. Il défendit par ses écrits l'antique état de choses, 
publioiste fut le premier de son parti, puis se mit à la 

confédération de Targowica et lutta contre sa patrie 
Dtocki et Branicki ! 

(ième fraction du parti républicain ne comprenait guère 
ammes de bonne foi, hobereaux sincèrement attachés 
ie et désirant ardemment le bien de la nation, et s'ils se 
. conservateurs et même réactionnaires, ce fut plutôt 
9nt que par raison. Ennemis jurés de la Russie, ils 
nconsciemment ses intérêts, car, ignorant la véritable 
e leur pays, dont ils ne comprenaient pas les besoins 
i opposèrent une résistance opiniâtre à toutes les ré- 
it ils n'entrevirent que trop tard l'urgente nécessité. 

iVegner, op. cit., ch. II. 
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, touH les projets n'étaient qu'un attentat dûguisé 
tdsmeittales de la Pologne et ils y virent, non 
le salut, mais le renversement des bases de 
nme un outrage à la morale publique ! L'igno- 
rés devaient donc faire de ces patriotes ardents 
its inooQBcients des ennemis de leur patrie : ils 
sans le savoir ni le vouloir, à la chute de la Po- 
'. par contre-coup la ruine de leurs privilèfces, 
it par dessus tout. 

tique comptait un grand nombre d'hommes 
l'uQ vif amour de la patrie, dont ils voulaient 
nce, la puissance et la dignité. Elevés à la dure 
[nbus de l'esprit du tempe, partisans résolus et 
nea et dégagés des antiques préjugés de la no- 
lifîce politique et social crouler de toutes parts, 
e dessein de le reconstruire sur de nouvelles 

Tenait deux fractions, mais qui ne tardèrent 
t la Diète de quatre ans. La première, compo- 
irés qui joignaient & une profonde éducation 
ice que donne le maniement des affaires pu- 
I transformation graduelle et successive de la 
int compte à la fois des idées du temps, des 
ations du pays. La deuxième, composée de la 
élevée dans les idées du xvm* siècle, oubliait 
re, que toute transformation brusque et radi- 
ne chaque réforme doit venir à son heure et ne 
e en complète conformité avec le caractère, 
'S d'une nation. C'était la fraction avancée du 
tête étaient les prêtres Hugo Kolt^taj et Pia- 
} la fraction modérée se trouvaient les frères 



prâtre italien, membre de l'ordre des capucins. 
I de la priDcesfle Lubomiraka, il fut recommandé par 
t et deviat leooafident, l'ami et le plus fidèle ooa- 
BOuple, ima^nation ardente et intelligence vive, il 
es fdé«B nouvelles. Il aut gagner par la droiture de 



— 54 — 

nistaw Potocki et StanistawNaïçcz-Mahu 
t aucun d'eux ne fut véritableàient un li 
ni manqua le plus à la Pologne en ceti 

ces trois partis, il y avait encore un grouj 
), tant par la dignité des fonctions doi 
)ar leur position sociale, qui, selon les i 
idant uniquement sur leurs intérêts pa 
>nt BucceBsivement cause commune av 
ssant qu'en dessous et sous le couvert 
, qu'ils affichaient, ils exercèrent une a 
le des affaires publiques. Par leurs inti 
rs menées souterraines, ils entravèrent 
it en retardant l'établissement de lois u 
ains les résultats qu'on en espérait. G'esl 
ir la responsabilité de la lenteur et de 
tiques pour faire aboutir les réformes, d 
mées de la Diète de quatre ans (1). 
te était l'hetman de la couronne, le prin 
oki, qui fit partie de toutes les oppositions 
■ à tour BOUS le règne de Stanistaw Aug 
MiB il ne songea jamais qu'à augmenter 
le BÏtuation indépendante, et ne craignit j 
ntre aa propre patrie, 
exemple fut suivi par son neveu, le pr 
léral d'artillerie de Lithuanie, qui devin 
r Nslçcz Malachowski comme maréchal 
lant, mais superficiel, car il ne possédait 
Ponde, le prince Sapieha resta du moin 
qu'il avait juré d'observer. 

et son dëBlntéreasement la confiance du parti 
laire dans le rapproohemant des deux partis 
plus grand bien de la Pologne, 
''egner, op. cit., eh. H. 



tis politiques, le Parti patrioti 
it à peu près entièrement les de 
aateur. Mais, tout au début de h 
qui offrit quelque cohésion. Cet 
vait pas durer longtemps et It 
tisans allaient perdre peu à pet 
ui dans l'opinion publique, qui 
la haine que lea Polonais avaien 
lata alors avec d'autant plus de 
temps contenue. En vain des bon 
Michel Poniatowski, frère di 
owicz, Komarzewski, Dzieduszj 
royal, montraient combien il » 
upre brusquement avec Catherii 
s représentants à Varsovie, qui 
ia les séductions et toutes les per 
meurer calme et fut bien loin ( 
lolitique de La Rochefoucauld : « 
s'ils pouvaient ui) jour devenir vi 
i s'ils pouvaient un jour devenir 
ter que les Polonais n'aient pi 
jsentiel que d'extirper les antipai 
■f envers certaines nations et 4{u'i 
itiment de bienveillance envers to 
[ue que le fondateur de la répubi 
aehington, conseilla aux Amer 
ste titre « son Testament politiq 
el Oginski, dans ses Mémoires ; 
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Polona-is (1), cherche à expliquer cette 
taw August, après l'avoir partagée comme t 
B — ou à peu près : 
Jne longue série de calamités, dont la Polo^ 

son avènement au trône, avait indisposé c 
i partie de la nation. On le regardait comn: 
ie de toutes les volontés de la Russie — à 
ronne — et on ne lui reconnaissait pas asse 
ir de la résistance là où son honneur, la gli 
ilut de son pays auraient demandé du couri 
lévouement entier à la cause de la patrie. 
L'entretien d'une énorme armée étrange 
le toujours la Pologne; la conduite arrogan 
iîa envers la noblesse du pays ; les guerres 
lu sein même de la capitale des évêques et s 
9s déporter au fond de la Russie ; le partag 
é en 1773 et ratifié par la Diète universe 
'5 ; l'établissement du Conseil permanent ; ! 
lire des ministres russes, devimt la volont 
oroé de plier en tout ; l'inaction des assem 
I le démembrement ; l'épuisement des Gnai 
mée : tout cela était imputé à crime à Star 
efs on ajoutait encore qu'il s'entourait de pr 
pour détruire le goût de tout ce qui était 
it un mauvais exemple à son peuple en s 
t à la dissipation. » 

mbien plus fidèle, selon nous, est le porti 
îgur (2) : « Son sort, pendant tout son i 
lise tour à tour par son peuple et par ses vi 
it peu d'énergie et beaucoup de lumières, 
t ne lui servit jamais qu'à prévoir ses malhei 
arantir. » C'est ce qui explique pourquoi. 



Gf. Michel Oginski. — Mémoire sur la Pologn 
i\h, en {rancais, 4 vol., Paris, 1827. t. I. 
Cf. Ségur : TMeau politique de l'Europe, 3 vol 
B0 oomplèteB ea 33 vol.) 
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a ËQ attendant, les « parasitée » devaient entendre 
lent cette injure proférée & haute voix à leur adreE 
8 montaient dans leurs voitures ou en descendaient 
lencement et à l'issue des séances, et il n'était pas n 
}s laquais et les cochers, qui stationnaient en attent 
ifûtres, se traiter réciproquement de « parasites ■ e 
■iotes ! ■ Mais ce qui dépasse tout oe que l'on peut 
'est l'effronterie avec laquelle le public, h la Diète, s 
ans tout violent débat et coupait la parole aux me 
arti royal en les couvrant d'injures. » Et le maréchal 
çcz Matachovrski, par crainte de l'opinion publiqi 
liesse, n'osait pas faire cesser un pareil scandale ! 
Mais ce n'est pas tout, le roi et ses partisans eure 

ennemi redoutable : les femmes; et depuis ce t 
Lngers ont souvent remarqué et noté que les dames j 

hautes classes s'occupaient beaucoup de politiqu 
z dans un pays » — dira vingt ans plus tard Napo 
aasaadeur, qu'il envoyait à Varsovie — «où les hc 
ont rien et les femmes sont tout î » 
u Jusqu'à ce jour » écrit encore Kitowicz, dans ses 1 
is femmes polonaises, qui ne s'étaient jamais occupée 
le, commencent aujourd'hui à imiter les françaises 
enu une «mode») et bientôt elles voudront jouer i 
'Ole de législateurs, qu'elles remplissent déjà, mai 
3iellement, il est vrai. Beaucoup de dames demei 
te des séances entières et, du haut des galeries, ell 
t avec les nonces et les sénateurs de nombrei 
itelligence; par un sourire ou un simple fronot 
rcils, elles indiquent ce qui leur plaît ou leur dépla: 
:ussion et entraînent le vote ou le rejet de la motion i 
A princesse Czartoryaka contribua beaucoup, poui 
mouvement violent d'opinion qui se faisait alors j< 
Uissie : « Prévenue de ce qui devait se passer à la I 
rouvait toujours dans une galerie pour entendre u 
Férer quelques outrages à l'adresse de la tsarine; ( 

l) Kitowicz. — Mèm., op. cit.. I, p. 23*. 
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toutes ses forces, et les dames qui 

ient de même Le soir, pour 

présentants de leur obéissance, ils 
), où de jeunes dames leur faisaient 
8. Cela peut paraître incroyable, — 
mais je puis l'affirmer, l'ayant vu 
je fait est d'ailleurs confîrmé par 
B la correspondance du marquis de 
»e Ozartoryska mêlée à toutes les 
le même de la femme de Szczçsny 
écrit le roi) et beaucoup d'autres, 
rieilles, emploient tous les artifices 
ses dans leur camp, — c'est-à-dire 
approfondie des salons des grandes 
poque, ne serait oertiiinement pas 
peut s'en rendre compte par ces 
l'en doit pas moins regretter très 
sre du parti patriotique, car elle fut 
la république. 

vue des opinions et du programme 
et le parti patriotique il n'existait 
us les deux se prononçaient résolu- 
érieuses ; tous les deux réclamaient 
pouvoir, qu'ils regardaient comme 
38 membres du premier entendaient 
des prérogatives royales, et se pta- 
ment monarchique, tandis que les 
int à établir la liberté constitution- 
, avec une autorité royale très res- 
mséquent sur le terrain purement 
e trouvait un lien très fort, qui ne 
} plus grand bien de la république : 
t, reconnaissaient la nécessité des 
!S défendre énergiquement ; de cette 

émoiree (PamlçtnlU). Ils sont encore 
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coopératioa sortiront tout d'abord la loi du 18 avril 1791 
la constitution du 3 mai elle-même. 

Aussi, considérer cette dernière comme l'ceuvre ex< 
parti patriotique serait-il un point de vue bien étroit et pei 
à la vérité historique ; elle fut, en effet, un compromis 
partis, qui, sous la pression de l'opinion publique rei 
des circonstances extérieures menaçantes, surent se 
concessions réciproques. L'œuvre commune, en effet, 
les grandes lignes de leurs projets de réformas, et ce qi 
principal mérite, ce qui lui valut l'hommage flatteur d' 
entière, c'est qu'elle résuma les idées des deux courants ] 
alors existant en Pologne et qui se complétaient l'un l'a 
fit ainsi entrer le pays dans la voie d'une sage politique d 
Cette noble conduite, en tous cas, dictée uniquement pa: 
tisme et un désintéressement, qui pour être tardif n'< 
moins rare dans n'importe quel pays en proie aux pa8si< 
ques, fait l'honneur de ces hommes éclairés et émir 
rêvèrent la régénération de leur patrie et l'eussent cei 
réaliuée sans la coalition Qnale des trois puissances copar 



Les deux directions politiques principales de ce mou 
puissant furent : d'une part, une tendance à procéder à un 
radicale, k une régénération complète, et de l'autre, une 
conservatrice, consistant à réformer ce qui existait, sani 
former. Ces deux points de vue différents se retrouvi 
ment dans toute la littérature politique d'alors comme 
les historiens qui étudièrent cette époque (1). 

L'expérience et les transformations des conditions 
politique et sociale donnèrent naissance au courant réf 
qui s'attaquait au deux vices principaux de l'organisai 
naise : le caractère exclusivement nobiliaire de la répub 

(1) Cf. Nicolas Karéiev, op. cit. 
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gouvernement à ce 
r dans une seule cl 
» vitale à l'État, 
laturée et l'excès di 
K)ndait pas, malhf 
è politiques suFfisai 
in de nouveaux élé 
t qui répondît mieu: 
pendance même de 
irder, l'influence é1 
de l'État polonais, 
3 tout entier risquait 
donc précéder l'èrt 
lisation immédiate 
as encore sufGsan 
>orte aux ingéreno< 
, royauté élective, 
tort par les Polon; 
rs libertés, proven 

le toutes ces réfoi 
itiles, tant qu'on ne 
I l'organisation pol: 
de la nation et ce fi 
pris ; c'est pourquo 
isie et de la szlacl 
paysans. Accompli 
ée, en ébranlant 1 
î,devait en élargir i 
lS être atteint sans l 
jà si puissant, qui a 
et, en renversant 
ta proclamation d 
)s sociales d'alors, < 
: pour la Pologne 
entration du pouvoi 
tralement opposé, i 
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ant du peuple, membre de la Convention, ne l'a 
'.. Albert Sorel devait démontrer magistralement, 
îe « l'Europe et Ut Révolution française » que, 
énérale, « les peuples interprétèrent celle-ci suï- 
itions nationales ; tandis que les gouvernements la 
ivantleurs traditions politiques. » (2) C'est pourquoi, 
SB mêmes causes, son exemple provoqua en Irlande 
gieuae et toute catholique, en Hongrie une agitation 
an Pologne une agitation monarchique, et ces 
nt poursuivaient en réalité le même objet : leur 
xationale (i) >. 

)s décentralisatrices de la France furent, en effet, 
3p générales pour n'avoir pas influé sur les par- 
ies en Pologne. Nous avons vu, d'ailleurs, que les 
cistes du xviii* siècle avaient été traduits, parfois 

fois, en polonais ; mais beaucoup des tendances 
it contraires à rintérêt de la Pologne, Parmi les 
ers dont les idées exercèrent alors, d'une faQoa 

plus grande action sur ce pays, l'on doit placer 
; 3.-3. Rousseau : il sut si bien se pénétrer de 
noeurs politiques des Polonais que l'on ne doit pas 

influence ; mais il n'en est pas moins vrai que, 
qu'il défendit, beaucoup eussent été néfastes à la 
s y avait réalisées, et c'est aux réformateurs que 

su prévenir ce danger. Loin de suivre aveu- 
leils donnés, ils s'inspirèrent souvent de l'amour 
ne permet pas de tenter des expériences sur son 
voilà pourquoi ils préférèrent toujours le côté pra- 
3ant la plupart du temps le côté théorique et 
luvrage de J.-J. Rousseau : Considérations sur le 
de Pologne. C'est ainsi que le philosophe de 
■ait encore l'élection du roi « comme la clé de 
téa polonaises s alors que les réformateurs y 

n. — Recherches politiques sur l'état ancien et mo- 
ne, appliquées à sa dcrnièTS Tévolulion, Paris, an lit. 
. Op. cit., T. 1., à l'Intr., ^. 7 et p. 185. 
1. — Op. cit. T. 11, p. 20. 
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^jpuis longtempii et regardaient comme in 

pensable au salut de la nation l'établissement du trône ht 
ditaire ; c'est ainsi que J.-J, Rousseau considérait comme inut 
de nouveaux impôts et une réorganisation, suivie d'une augm 
tation de l'armée, alors que les réformateurs inscrivaient en i 
de leur programme la réforme financière et la réforme militai 
et l'on pourrait multiplier à l'infini les exemples, car il en 
ainsi de chaque chose. 

Les réformateurs firent donc maintes et maintes foispreuved'] 
grande sagesse et quand on songe qu'ils avaient en somme à lut 
d'une part contre les préjugés de la vieille noblesse et, de l'au 
contre toute agitation inséparable d'une révolution, on convien 
sans peine qu'ils firent preuve d'une modération admirable. 

Mais cet exemple ne fut certaùiement pas suivi par le parti oi 
clan vieux-noble, dont les membres, fermement résolus h déf 
' dre l'ancien état de choses, se bornèrent à une action négati 
Dominés par les préjugés et voués au culte des seules traditio 
ceux-ci, ignorants ou impolitiques, ne virent que trop tard comb 
était critique la situation de leur pays, dont ils ne comprirent 
les besoins pressants, et tandis que la masse de la nation polonai 
enfin éclairée, travaillait ardemment à sa propre régénération 
litique et sociale, eux vinrent entraver ces efforts généreux et 
poser leur veto au nom de la. liberté, dont ils entendaient v 
iprofiter uniquement la szlachta, comme autrefois, c'est-k-d 
aux dépens des autres clauses / u Le libefum veto, le trône éi 
tif avec la faiblesse perpétuelle du pouvoir royal qui en résuit 
Vintangibilité des privilèges de la noblesse, l'oppression des vii 
et la servitude da^ paysans » telles étaient, en effet, selon Sewei 
Rzewuski, tes conditions sine qiut non d'une république libre ! 
Et pouvons-nous nous en indigner, quand nous voyons J.-J. Ro 

II) Cf. V. Kalinka. — La Diète de quatre ans, op. cit., t. II, liv. 
cb. 3 : I En ]738, mourut Staniataw Hftthlas KzewuBkl.graodbetmaa d 
Couronne, en disant ï son fils : Je t'abandonne dans un Etat gouverné 
de sagee lois Ifbras.... Honore la légalité et dérends la Ubfrté. Sois prc 
verser ton sang pour la fol oatholique, pour le maintien delà libre éleot 
des rois, pour l'Inviolabilité du pouvoir de l'hetinanEt et du liberum vt 
ns quatre principes fondamentaux de notre république. > Ce fut U 
credo politique dwRzewufikl; il conduisit Se weryn àTargowloa. 
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ttater tranquillement qu'en Pologne la szlacbta jouissait 
a liberté et approuver qu'il en soit ainsi « puisque seule 
ituait la nation î (1) De quel droit, d'autre part, les Fran- 
raient-ils reprocher à ce parti d'avoir cru et pensé que la 
tuvait exister avec le maintien de l'esclavage, quand ils 
ant que le philosophe de Genève (qui sans doute donna 
ux Polonais le conseil de faire quelquechose pour amé- 
•,anditiqn mor&le des paysans) insista vraiment trop sur 
'on ne devait pas libérer le paysan, avant qu'il fût plus 

a Ne délivrez pas le corps avant de délivrer l'âme I • 

pompeusement. 

it pas à dire pourtant que tous tes membres de ce parti 
•stiles à des réformes, mais ils ne voulaient pas entendre 
la réorganisation ni du renouvellement de» bases de l'or- 
1 politique et sociale et se bornaient a la correction et à la 
)n de quelques abus, sans toucher au fond même des ins- 
mtiques ; ils ne comprirent jamais qu'à de grands maux 
es remèdes énergiques. Le malheur voulut que la Révo- 
nçaise, qui s'accomplissait alors avec un si grand reten- 
, fût faite au nom de la liberté politique : de là une équi- 
it ils profitèrent dans leur résistance aux réformateurs, 
èrentainsi en apparence avec les idées du siècle, ils eu- 
i'étreles i champions de la liberté » alors que, fougueux 
deJ.-J. Rousseau, ils se contentèrentde fulminer aveclui 
tyrannie et les despotes ! i Nous devrions modifier de 
rte nos institutions, que la république puisse être gou- 
sans crainte des interrègnes » — écrivait de Tulczyn (2) 

Szczçsny Potocki (3) à l'hetman Rzewuski — « et je ne 
a pourquoi cela serait si difficile à réaliser. On pourrait, 
mple, instituer un gouvernement qui tâcherait de'sub- 

.-J. Rousseau. — Contrat Social, liv. XII, ch. XV, et Taine, 
igime, le chapitre consacré & Rousseau. 
I août 1788. 

août de la même année il avait écrit & Branicki : < J'ai juré à 
(ue je ne serais le sujet d'aucun étranger et, devraÎB-je devenir 
irélérerais aller chercher avec mes enfants une nouvelle patrie et 
u monde que de supporter une domination étrangère I ■ Il ne 
trop prouver le contraire, hélas I fa Targowica. 
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on pourrait à sa place élire un pré- 
tour à tour chaque woïéwodie de ce 
le gouvernement et notre liberté 
t la même chose à Seweryn Potocki 



)nner après cela que le parti vieux- 
< d'un tel manque de sens politique, 

I la direction générale de la réforme, 
se hâter d'en conclure qu'il fût peu 
ar il déploya en réalité, à propos de 
ande activité dans l'opposition. Ses 
ibli aucun principe lixe et ne pouvant, 

II arborer un étendard quelconque ou 
ique complet (sur lequel d'ailleurs ils 
accord) furent bien obligea de se 
ition sur chaque point en particulier, 
te tâche avec l'aveuglement farouche 
ignorantes, que dominent la passion 



CHAPITRE II 



*ojets généraux de réforma et les principaux 
Publicistes 



fin de septembre 1787, Marcel Ursin Niemcewicz, 
lien, écrivait au roi Stanislaw August : 
venit hora.... Voici l'heure de porter remède aux maux 
i, car la Russie et l'Autriche, au milieu des embarras 
usera la lutte avec la Turquie, vont désirer l'aide de la 
noua pourrons rendre alors la Diète conrédérée et 
en secret l'armée, car voici l'heure de songer à obliger 
ces voisines à consentir eniin — bon gré mal gré — à la 
! la république, à l'introduction de la pluralilas et du 
itaire. Une partie du pays s'y opposera par aveuglement, 
les gens éclairés et sages soient en majorité et nous 

;iment était partagé par la plus grande partie de la 
n décidée à profiter des heureuses circonstaoces poli- 

se présentaient, pour consolider la république en 
[e gouvernement et en augmentant l'armée. Mais, si 
js comprenaient la nécessité absolue des réformes, la 

savaient pas au juste en quoi elles devaient consister. 
Formes politiques il n'y avait qu'un seul point nettement 
is l'esprit des Polonais, et sur lequel ils étaient à peu 
»rd : l'abolition du liberum veto. Quant aux réformes 
ms avons vu qu'elles figuraient aussi au programme des 

lar Bolesïaw Lfmanowaki : Histoire du mouvement «octal 
xième moitié du xviu* siècle (Historya ruchu Rpoteoxnego 
lowie XVllI stuleeia). Lwôw, 1888. 
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au moment où la Diète déléguée, sous le mapéi 
iki, soucieux d'enrichir et de récompenser les trait 
t cependant un arrêt utile en créant une Com 
iction publique. 

Ilqtaj partit pour Varsovie, se présenta au Ro 
:e de la société pour les livres élémentaires. Il inf 
CoTnisya eduhacyjna. pour que l'on commençai 
de Cracovie la réforme projetée de l'instructio 
3gne. La commission se rendit à son désir et le 
i en l'envoyant dans cette ville en qualité d'im 
nisa tout d'abord le t^ymnase de Nowodworski et 
ité couronnés de succès, il procéda à la réform 
de Cracovie, qui inaugura solennellement le no 
1 1" octobre 1780 et en récompensa l'auteur en 
ux ans plus tard pour son Recteur (1782). C'est p 
t que KoU^taj fit commencer l'impression des 
ant les lois et les privilèges concédés à l'Académ 
écrire l'histoire de l'Instruction en Pologne, 
plus tard, périt du vivant même de son auteur 
tge de ta littérature nationale. Très compétent 
ition, Koll^taj élabora pour toute la république u 
'études scolaires que I9 Commission accepta et 
is après la France adopta, 
it nommé référendaire pour la Lithuanie (1786). 
18 septembre 1788, les Diétines s'étaient réunies 
!4 que Koll^taj fît paraître les > Lettres d'un a 
!aw Malachowski, référendaire de la Couronn 
itissement fut considérable : c'est que le progrt 
ui y était exposé offrait le grand avantage de fon 
t et systématique ; non seulement il y indiquai 
lCs de la réforme, mais il en prévoyait et déve 
es détails. D'un style clair, d'un raisonnemer 
:, cet écrit devait être un guide précieux pour lei 
)iète de quatre ans, qui avaient la ferme volon 
utile et quand on embrasse d'un coup d'œil d'er 

iBty anouyma do Stanislawa Halachowsklego (1T66J. 
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Diète D il est impossible de nier l'heun 
ie. 

ritique de l'organisation existante, Kotl 
faire. S'il revendique pour tous la liberti 
», il n'admet pas tous les habitants du p 
nement politique, mais seulement les { 
s capitalistes, ceux qui possèdent 235 at 
lins 5.000 florins polonais de rente. Ce] 
3S diverses classes sociales ne doivent 
on nette et tranchée et que le passage d' 
être possible, puisqu'il est désirable. 
I gouvernement, il le fait reposer sur 
38 de chaque woïéwodie, divisée en qu 
i permanente, renouvelée tous les six an 
staient encore soumis au mandat impéi 
s suivies entre le gouvernement généra 
ament particulier de chaque woiéwodi 
irai doit toujours conserver la haute n 
impossible de supprimer l'îtnarchie), > 
1 résulte une trop forte centraUsation. < 
succomba par suite de ce fait que tout 
né dans les bornes étroites de la U: 
ioumis considéraient comme leur des] 
ncernait l'administration des villes et 
on seulement les questions générales, n 
ilières y étaient tranchées jusque dans 
les. » (2) 

int tout à assurer le bon fonctionnemen 
entale en y supprimant tout jeu : de \ï 
é de dignités comme celles à.&porte-gU 
e veneuT, d'^c/ianaon par d'autres, réii 
du temps et aux nouveaux besoins di 
te voir les villes prendre part au goui 
»ar abolir le droit municipal, dit de JVfa^ 



i, et Limanowekl, op. cit. 
7, etLimanowski. 




demander rétablisaement d'un Code nouveau, com- 
les cités. En outre, pour maintenir l'unité de vue et 
KoH^taj réclame une Diète permanen/e sur laquelle 

devra elle-même veiller, mais ce n'est pas k dire 
e pas le maintien du pouvoir roy&l, car il demande 
trône, tout en ne laissant, il est vrai , aucune influence 
! Il réclame enfin la séparation des pouvoirs (celle du 
i l'exécutif), la nomination par la Diàt« de cinq com- 
or, armée, affaires étrangères, instruction publique 
rgées de l'exercice du pouvoir exécutif, mais respon- 
la Diète, m Si nous voulons être libres, ■ s'écrie-t-il , 
ains aux ministres ! » Quant au Roi, il a les mains 
mt liées encore : sa volonté ne doit être obligatoire 
: appuyée par un ministre, et il faut que tout décret 
re exécutoire, soit contresigné par le mini.<itre, qui en 
iponaabilité. En terminant, l'auteur des Lettres d'un. 
ste encore sur ce point qu'il est de toute nécessité que 
ons soient communes à la Couronne et k la Lithuanie 
aent celle du Trésor, c'est-à-dire qu'il demande, sur- 
flnancea, la Buppression de la dualité gouvernemen- 

us les physioorates de France, dont 11 a îuJopté la plu- 
s, le prêtre Hugo Koll^taj préconise la diffusion de 
usque dans les couches populaires les plus profonde» 
a création de deux nouvelles universités, l'une en 
'ne, l'autre en Ukraine. Il recommande enfin de sur- 
lement l'éducation et l'instruction des femmes, dont 
r ItiH hommes est si considérable, que ceux-ol ne 
le ce que les femmes veulent ! 
plan de Koil^taj , la république polonaise doit oonsiater 
ïtion de woléwodies, indépendantes et souveraines 
ministration intérieure respectivet qui enverront à 
raie des représentants chargés de s'occuper des &{- 
nés, mais « qui ne devront pas se conduire d'après 
I volonté, car, dépendant entièrement de leurs wolé- 
I ne peuvent rien au delà de leurs instructions, 
en effet au nonce élu de se conduire en toute indé- 
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« pendance et de devenir un despote non seulement 
n woîéwodie particulière, mais encore pour la républl 

■ entière, c'est vouloir arrêter à sa source le cours nat 
« liberté et 6e soumettre au despotisme de quelques dl: 
« de quelques centaines d'individus! Le choix des nonces 
a être à l'abri de toute intrigue et ils ne doivent être 
n instrumenta dociles -^ à tel point que le vote d't 

■ contre ou au delà, de ses instructions né pourra o 
M. woîéwodie / * C'est donc le système du mandat i 
qu'il soutient encore, avant que la masse ait pu s'élevi 
idée que la souveraineté nationalejne saurait résider qui 
nation tout entière, principe que proclamera la Constil 
3 mai, en déclarant enfin chaque nonce k représentant 
sembU des citoyens et non plus d'une petite fraction 

8i tel est le système développé dans les Lettres d'un ai 
il ne faudrait pas croire qu'il contienne l'exposé complet i 
les idées politiques de Koll^taj, car ses t Lettres» ne 
pas entièrement ses opinions : il a dû, en effet, et il b eu le 
soit pour les rendre pratiques, soit pour les conformer 
d'esprit de ses concitoyens; ce qui ne l'empêcha pas de p( 
quand tnême, mais peu à peu et insensiblement, la transf 
complète du système politique existant, dont il désirait a 
élargir considérablement la base (en donnant, notamn 
villes une représentation suffisante pour former une Cti 
part}, tout en suivant toujours le courant des idées. D 
modifications incessantes subies par ses idées — qui de^ 
plus hardies entre 1791 et 1794, comme cela e^t aurtot 
pour las questions sociales. Ainsi, à propos des villes et de 
geolsie, il ne devait pae s'exprimer de la môme manière 
dans 1m Lettres d'Un anonyme, en 1789 dans le Mém 
villes , qu'il rédigea et adressa au Roi et aux États de la rép 
et en 1794 pendant l'Insurrection nationale, sous l'i 
Thadée Koôoiuszko. En 1788 c'est le point de vue physic 
qui domine ' — et KoH^taj n'insiste pas trop en faveur d 
geois: sans doute, il se montre partisan résolu du relève 
cet état; mais il ne songe pas encore — ou plutôt n'^ose pas 
mer déjà pour lui — à l'égalité politique avec la szlâchta 



n 
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même voir la Diète forcer les bourgeois à vendre les terres, qu'ils 
peuvent détenir, espérant contribuer ainsi d'une façon efficace au 
"" — "-^ ''■■ "ommerce et de l'industrie ! Cependant il est d'avis que 
>is soient représentés à la Diète et y forment une 
[)art (la Chambre basse à côté de la Chambre hsLUte 
l'aristocratie terrienne). Celle-ci enverra dans chaque 
iix représentants, tandis que les bourgeois n'en nom- 
troia, car les propriétés foncières ont évidemment plus 
terre étant l'unique source de richesses d'où découlent 
itres sources de revenus. Mais l'idée d'une Chambre 
ul pas admise par les réformateurs, qui firent preuve 
grande maturité politique. En 1789, au contraire, dans 
I des villes, le point de vue physiooratique disparaît 
ndes de Kotl^taj deviennent exclusivement pratiques. 
res à St. Mal&chowski ont suscité un grand nombre de 
politiques; elles ont eu de plus pour résultat de 
Diète à s'occuper énergiquement de la réforme et, le 
1790, elle nommait la Commission constitutionnelle 
ir KoH^taj et où il figura avec les membres les plus 
des états. C'est ce qui le décida à écrire un nouvel 
is détaillé : Droit politique de la nation polonaise 
%tion du gouvernement de la. république, (Varsovie, 
)rmant la IV' partie des Lettres d'un anonyme. Des 
annoncés le premier seul parut, contenant les Lois 

• y résume ou y développe ce qu'il a déjà dit dans 
, avec cette différence toutefois qu'il y admet le Roi 
législatif, changement important qui prouve bien que 
fut pas un doctrinaire, mais avant tout un homme 
t indique déjà le rapprochement annoncé du parti 
et du parti royal pour donner eaQn naissance à ce 
mt réformateur, dont la Constitution du 3 mai fut 
ouvrage est précédé d'une préface, véritable modèle 
! et de style, dans laquelle, au milieu de remarques 

I polityczoe narodu polskiego ozyli uklad rz^du Rseozy poapo- 
iwat 1790. 



futur gouvernement, l'auteur encour 
Dmmes de bonne volonté à travailler à II 

ÎS. 

âges généraux, contenant un projet d'enu 
emementales, Kott^taj publia encore di 
ues, traitant différents ' pointa de détail: 
n leur temps. 11 prit ainsi une part ext 

aux délibérations de la Diète et exerç 
le sur lea tendances de cette dernière. 
le dans toutes les circonstances importa: 
jr toutes les questions agitées alors; l'I 
ic bien, comme nous le disions, celle d 
aestîon si controversée et depuis si long 
trône, il publia : Remarques sur l'écrit 
mpriraerie Dufour, par Seweryn Rze' 
e la Couronne, sous le titre : De la i 
% Pologne » (Varsovie, 1790) (1) et « £ 

la Pologne » [Varsovie, 1790) (2). C 
iémoire des Villes, adressé au Roi ( 
^89 par la notre procession et qui den 
>urgeois aux droits politiques : > De la p. 
ronne et de la Lithuanie au très éclai; 

très éclairés états confédérés de la 
'ut encore lui l'auteur du mémoire adres 
oralion du sort des paysans : < Pélitio 
iu peuple des campagnes (4) h; (ce i 
eusement perdu et Badeni est le seul 
ûre mention)', ce fut lui enfin qui, pour d 
iterraines de l'opposition, publia la br 
! se passe-t-il donc auec notre malhe 
'e consacrée à la vérité et à l'av* 

>)■ 

V. 
V. 

VI. 
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, ioôtédecea ouvrages, publiés aousson Aom, il est certain 
îtt^taj en écrivit un grand nombre sous le cjoUvert de Tano- 
et qu'il en inspira en outre beaucoup. De la forQè db Kolt^- 
tinica Koll^tajowska) sortirent énormément d'écrits po- 
I, qu'il révisait soigneusement avant de leur laisser voir le 
|. Le vice-chaQoelierde la Couronne prononça, en outre, de 
sux discours, qui eurent un grand retentissement et influè- 
t les événements politiques du moment. Ils furent réunis 
iés sous ce titre ; « Discours de Hugo Kott^Uj, vice-Ch&n- 
ie la Couronne, prononcés les 20 mai, 3, 21 et 28 juin, 
lembre et 10 nouembré, &vec les quatre réponses du trône 
15 et iO septembre et iSociobre 1791. • {V&rsovie 1791) (2) ; 
lell parut d'abord par fragments et les principaux discours 
xaduits en français (3). Tous ces discours de Hugo KoU^taj 
prononcés après la Constitution du 3 mal : nous n'avons donc 
lous en occuper ; il est bon de dire cependant qu'ils cons- 
autant de témoignages vivants des capacités politiques réel- 
Kcdt^taj et de sa grande habileté. Et quand on parle de 
ts, il est impossible de passer sous silence l'ouvrage : « Sur 
«sèment et la chute de la. Constitution du 3 mai 1791 » (4) 
il collabora avec Ignacy Potocki et qui a été rédigé par 
owslti . Publié après la Diète de quatre ans, en 1 793, à Leipzig, 
it aucune influence sur les événements dont nous nous oc- 
, il les éclaire singulièrement. 

«minant cet aperçu sur le prêtre Hugo Kolt^taj, dont nous 
encore souvent l'occasion de prononcer le nom, disons qu'il 



[. Wtadysthw Saloléoski : La forge de Koil^tsj (âtude llistorique) 
i KoII^Ujowsks, — ■tudyum historycsne — ), I. KaUoQik Jecierrtkl, 
3ki, Dmôchaw^ki, Maier, Konopka et Dembowski, Krakow, 1885. 
OTsy kBÎedza H. KoH^tsja, podkanolerzego koronncgo na aejmle 
jszym), Warszawa. 1791, In-S», 212 pages. 

: : € DiBCOurs eur le nouvel ardre à établir dana la régie des domaines 
prononcé dans l'aaBemblée des Ktats, le 10 novembre 1791, par 
Kotlataj, obanoelier de la Couronne, ■ VAriiOVle, llSî, in-8°, 
«. 

O ustanowienu i upadku Konetytucyi polakldj 3(* Maja » tioVt (en 
âpsk (Leipzig), 1793, 2 vol., 1d-8*,244 et 308 pages. 



faut regretter qu'on n'ait pas encore étudié à nouveai 
si bien remplie, et aouliaitons de voir bientôt cette lacu 
blée (1). 



StaiUiMawBta«fyo(176&-1836),apr8a avoir terminé « 
en Pologne, alla à Paris où il s'adonna aux soienoea natu 
lia oonnaïBsanoe avec nombre d'enoyolopédittes— de là a 
férenoe religieuse. A son retour, Wybicki, qui le conna 
recommsnda à André Zamoyski. Devenu précepteur du I 
Ht ordonner prêtre, oonformément au désir de sa mère, i 
remplit pas lea fonctions. Il vint à Varsovio au début de 
de quatre ans. 

En 1785 il publiait le fruit de sea longues et patientes reo! 
« Refn&rques rur la vie de Jean Zamoyaki, hetmtm i 
chancelier de lA Couronn»^ appliquées à rétat aotUi 
Pologne. » (V&reovie, 1785) (3). Cet ouvrage, paru ai 
d'auteur, et qui contenait un projet de réforme du gouv«i 
fit une impreasion extraordinaire : jamais livre en Pologn 
celui de Konaraki : « O akutecznym rad sposobie » (3) n 
un tel succès. Il suscita un grand nombre de brouhurea (an 
et fut réimprimé plusieurs fois, à l'insu même de Staszyc 
« Collection des écrits provoqués par lea remarquas su 
de J. Zamoyski (1788) « (4). 

(1) Sur le prètrA Hugo Kbtl^taj, cl : t) Notions iuf U vie et 
duprétTe Hugo Ko\\^t»i.pw 3. fiaiAdeck\, IgriAoy Badën) et H 
dans l'introduction de Ib brochure : sur l'éliabllaHement et la oh 
CoDBtitutiondu3 mai (OuBtanowienui upadku Ranstytucyidr'maJ 
Paris, 1833. 2) Kallnka, la Diète de quatre ans. op. cit.. t. II, liv, 
g. 156 et S 157i3)D'R. Pilât, Op. Cit.; 4) B. Limanowski, op. ctt 

{ï) Uwagi nad £yolem Jana Zamoyskle^o hetmana 1 Kan 
Koronnego do terainiejszego stanu PoUki przyatosoWahe. WarïE 
in-8*, 365 pages. 

j3) V. Bupra. introd., p. 28. 

(4) Zbior piam do ktôrych byly\ powodem Uwagt aad iyOiem J 
9 vol. ; oa sont : 
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»ès prodigieux est dû à deux causes : d'abord au mérite 
■âge, ensuite à l'heure où il parut. Malgré leur inoontes- 
eur et parce qu'elles furent publiées quelques années plus 
< Lettres patriotiques à V ex-chancelier Z&moyski », de 
(1), avaient passé à peu près inaperçues. Ce sort eut donc 
tussi celui du livre de Staszyc sans les circonstances ; la 
a preuve en est que les réponses, les brochures que son 
m provoqua ne devaient commencer à être publiées que 
trois ans plus tard , à l'ouverture de la Diète de quatre ans. 
st pas un projet d'ensemble complet et déQnitif, mais bien 
1 recueil de remarques générales, de réflexions etdeconsi- 
3 sur la réforme du gouvernement. On sent, en effet, que 
n'a pas encore un programme bien arrêté, mais il a le mé- 
'être dégagé des préjugés et des traditions, et cela lui per- 
sister davantage sur une foule de points que les premiers 
es avaient à peine osé indiquer. 

c devait plus tard reprendre, développer et compléter ces 
ations dans un second ouvrage, qui contient cette fois un 
ématique : « Avertissements pour la. Pologne — dictés 
tuation actuelle de l'Europe et les lois naturelles à l'&u- 
Remarques... » (4 janvier 1790), in-S», xx et 340 pages (2). 



isées à l'occasion des remarques sur la vie de J. Z. (Uysl 
Jwag nad zyciem J. Z). 43 pages , 

moyens d'augmenter la puissance de la Pologne par Vorgani- 
: miiices obligàtoirea. (Sposàb powiçkszenia eit krajowycb w 
zez poptsowe milioye) 46 pages; 

ird et désaccord avec l'aufeur des Remarques. .. (Zgoda i Niez- 
itorem Uwag...) 58 pages; 

lonse d'un hobereau i un ami de Varsovie (Respons ziemianina 
oiela w Warszawie b&wi^cego (28 pages). 

Bées et réflexions & propos des Remarques... (Mysl na mysl i 
E okazyi Uwag...) 24 pages ; 
[tuteur de ■ accord et désaccord t. (Do autora zgody i niezgody...) 

lextons sur l'état législatif en Polof^ne {iSyél nad stanem prawo- 

w Polace) 15 pages. 

isées sur la réforme du gouvernement (Uyé\ wzglçdem poprB\^-y 

tdu), 1790, 96 pages. — Cf. Dr Roman Pilât, op., cit. I. 

lupra Introd., p. 30. 

Eestrogi dia Polskl z terazniejszych Ëuropy zwi^kôw i praw 
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iquenoe, Staszyc demande la levée et l'entretien de 100 
300.000 hommes pour aeaurer avaiit tout l'exiatenoe et 
dance politique de la république. Le premier effort dea 
doit donc être porté sur l'organisation d'une armée 
se, bien disciplinée; etpour cela on ne doit reculer devant 
cririce et il faut puiser sans compter et sans hésiter aux 
9B sources de revenus existantes, comme les starosties, 
iseille de changer en colonies militairôB ou dû trana- 
n fonda étemel de réserve, pour l'entretien de l'artnée), 
ints et les églises, les biens dea chevaliers de Malte et les 
enase régis; c'est ainsi que, républicain ardent, il se 
i pour le trône héréditaire ; c'est ainsi que, partisan des 
1 de liberté et d'égalité et voulant oonQer au peuple la 
ssance, il exclut les bourgeois de toutes le^ hautes fonc- 
)a8se BOUS silence la représentation des classes inférieures ; 
isi enfin que, partisan convaincu du libre-éohange, il 
1 même temps prohiber l'importation des produits étran- 

l'organisation intérieure, Staszyo se manifeste surtout 
un partisan des principes de J.-J.-Rousseau; comme 
. l'auteur des Avertissements admet un cens électoral, 

le montant de l'impôt et non plus sur l'étendue de la 
i foncière ou le chiffre des rentes; chaque woiéwodie 
m nombre de députés proportionnel & l'impôt payé. Les 
naires administratifs et judiciaires et même les sénateurs, 
es (soumis au mandat impératif) sont élua dans les Diè- 
1 vote secret : c'est donc l'autonomie accordée aux woïé- 
Certes c'eût été là un magnifique progrès, mais il en est 
lea gouvernementales comme des choses architecturales; 
ges les plus simples sont les plus durables. Les oons- 
) pélasgiques sont indestructibles, les chefs-d'eeuvre 
i contraire, pleins de finesse et d'élégance disparaissent ; 
nisations politiques simples, comme l'autocralie, demeu- 
is organisations politiques compliquées, même réalisant 

V. Kalinka, la Diète de quatre ans, op. ct(., t. H, Uv, V, oh. 
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un progrès oonsidérable, un îdéul de déœntrKliBâtio 
b«iit 

Dans le projet de Staszyo, les nonoea seuls devaient 
Diète et les Bénataura nepartJoiperaiQnt paa au pouvoi 
les villen n'aur&ient paa une Chambre à part, mais 1< 
sentants, aussi nombreux que les représentants territo 
raient des mêmes droita politiques qu'eux et siégerai 
oôtés. Les nonces sont élus pour deux ans et, à la Dii 
nent$, tout se décide i la majorité des instruotions 
wodiea, mais pour les ^oia organiquety les deux tie 
sont nécessaires. Voilà pour le pouvoir législatif; quanti 
il est exercé par quatre commissions : guerre, trée 
étrangères et polioe (intérieur), élues par la Diète, r< 
devant elle et présidées par les ministres respectifs. D 
vatle des sessions, le pouvoir est exeroé par une grande oi 
composée de nonces et de sénateurs, choisis par h 
chargée d'assister le Roi. 

11 faut noter que Staszyo n'a pas, comme KoU^ti 
besolnd'une commission de l'instruction publique, qui fu 
l'une des manifestations les plus vivaoes de la vie natioi 
et avait déjà tant fait pour la Pologne et son avenir ! (Ij 
l'un et l'autre s'accordent pour refuser de grands pouvi 
qui, dans. leurs projets, constitue un simple ornement 
gouvernemental. Staszyo en cela se montra Qdèle 
J.-J. Rousseau et il conseille même d'avoir sans cesse 
oes gêna terribles aux nations > et de ne leur laisi 
iatluence{3). 

En somme, son projet repose à peu prés sur les rai 
que celui de Koltqtaj, mais les points faibles, que oontii 
de ce dernier, deviennent, chez Staszyo, des erreurs 
Tout en oédant parfois au funeste courant de décer 
venu de France, Koll^taj sait y résister à propos, quand < 
nécessaire ; il tient toujours un peu compte des institi 
tantes, des traditions et mâme des préjugés de la natio 



(1) B. Llmanowekl, op. cil. 

(2) B. Llmanowaki, op. cit. 
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ire, disciple de Rousseau, est ballotté sans cesse entre 
les du philosophe de Genève qu'il a adoptées et les réalités 
. auxquelles il se heurte. De là des contradictions nom- 
dont nous avons déjà relevé quelques exemples ; il a sous 

la république utopique de J.-J. Rousseau; il en suit les 
nérales et parfois même les points de détail ; puis, tout à 
isquement, son bon sens le force à conclure contre ses 

bref, trop peu logique pour un doctrinaire, Staszyc est 
I temps trop doctrinaire pour un homme politique (1). 
e qui explique tes points obscurs de son œuvre, les con- 
15 et les paradoxes qu'on y rencontre ; de là, le manque 
e son projet, qui, au lieu d'être d'un seul bloc, comprend 
■ties, l'une théorique, l'autre pratique, démentant, en 
les affirmations contenues dans la première. Personnalité 
aent curieuse de l'époque de la Diète de quatre ans, il 
reuve vivante de l'influence funeste qu'exercèrent en 
les brochures et les théories politiques publiées et formu- 
'rance dans le courant du xviii' siècle. C'est à son instinct 

et aussi surtout à son amour pour sa patrie, qui le força 
il renoncer à des principes nuisibles, qu'il doit de n'avoir 
ntièrement un utopiste doctrinaire (2). 
les deux ouvrages dont nous venons de parler, Staszyc 
iblié plusieurs autres opusculee, que l'on trouve mention- 
des mémoires du temps. C'est ainsi que Przylçcki, dans 
iphie manuscrite de 8t. Staszyc (3), donne comme étant 
le brochure intitulée : « Le Polonais est sa.ge après le 
fe (4); mais, comme elle est introuvable, rien n'est moins 
Ce que l'on peut, par contre, afûrmer, c'est qu'il n'a jamais 
influence autrement que par ses écrits ; il ne prit pas part 
1 réformatrice et continua à être précepteur dans la famille 
jyski. Mais son importance politique, comme publiciste,a 
su surfaite, et il n'y a guère de comparaison possible entre 

Dr R. Pilât, op. cil. ; Kaliaka, La Diète de quatre ans, op. et 

It. Pilât, Op. cit. 

i bibliothèque des OsaoUiiaki, à Lwôw. 

Iry Polak po szkodzie. 



n 



I 

; son style est plus impétueux, plus passionné; d'une i 

nce, il s'élève parfois jusqu'au sublime; mais .} 

s le coup d'œil aussi perçant, le jugement aussi 
i sûr ; il ne voit pas aussi vite ni aussi bien la situa- 
e... On ne peut nier pourtant qu'il fut un des pre- 
endre les besoins du pays et à apercevoir les dan- 
laçaient; il peignit de main de maître les périls de 
it il a exprimé beaucoup de pensées justes, mais il 
aille à concevoir un projet de réforme complet et 
mateur hardi et courageux, et écrivain de valeur, ^ 

politique de très large envergure, ni un homme 

e n'en fut pas moins considérable et les services 
L patrie, très grands ; il fut un des premiers qui osé- 
fard la vérité à la nation ; nul ne remua plus de 
tes du sentiment national : il électrisalt les masses 
int de vue une analogie frappante avec Rkarga : ce 
I éminemment populaire (2). Le relèvement de la 
js dernières années qui précédèrent la chute, fut 
mtiment et à l'enthousiasme qu'à la conscience rai- 
ces nationales ; cela n'apparait chez aucun auteur , 
larte que chez celui des « Avertissements pour la 



Buvres du prêtre Hugo Kotl^taj et de Stanislaw 
loit encore mentionner un grand nombre de bro- 
ts, les uns, réduits à des indications particulières, 
nettre en lumière et développer ce qui était resté 
u n'avait été qu'indiqué. Ainsi, chacun collaborait 



1 Pilât, op. cit. 
iurpie), op. cit. 

nietawStaszyo; A. Au point de vue littéraire; 1)T)r.A.)M. 
.; B, Au point de vue politique; 1) J.Szujslti, Stanislaw 
1 politique (Stanislaw Blaszyc, jako pisarz polityczny), 
Kalluka, La Diète de quatre ans, op. et /oc. cit.; 3) Dr 
. cit. i] B. Llmanowiki, op. cit. 



— 82 — 

nd travail de la réforme, et l'on doit noter qu'il •» trouve 
up de choses excellentes dans cette collaboration générale, 
brochures, dont nous citons les principales, d'apris le 
uable ouvrage du docteur Roman Pilât, proviennent tOutee 
Tti patriotique n{l). 



. Pensées sur l'état législatif en Pologne. (Myé! nad stooem prawo- 

n w Polsoe), 1788. In-8",15 p. 

anietaw Potocki, nonoede Lubltn : Pensées «ur It réformé géné- 

i gouvernement du paye (myéli o (^loej poprawie rs^u kttr 

, fn-S", 31 pages. 

crit fut traduit en frangnls sous le titre : < Pensées sur la réforme 

I du ^uvernement de Pologne, par M. le Comte Staniaiaw Pot0- 

raovfe). 

•.marques sur les remarquef, observations sur la brochure parue 

Remarques sur la vie de J. Z. (Uwagi nad uwagamf, czylj, obser- 
lad ksî^zkq ktora w r. 1785 wyazta p. t. Ifwagt nad âyciem l. Z...), 
wa, 1789, in-8', 4«5 p. 

bure attribuée par le Dr. A. Sokotowskl au Priaoe Csartoryski. 
jjc étals éclairés avant la réforme de 1789, Les secrets de la juri- 

des maréchaux dont Cinsigne est le bâttm de maréchsl de la 
le. (Do najjaàn. atanow sejmuj^eyoh pned popra^f^ rs^da kr<- 
1789 r.Sekreta jurysdykcyi mar8ziàkow8fcloj pod laaki) w. kamutu 
te), in-8». 48 p. ; 

nniona sur les principes de l& réforme gouvernementale (Zdaale 
ich poprawy foraiy rz^dui, In-S*, 19 pages ; 

nsée égarée ajoutée au premier point des principes gouvenu- 
c (Do pierwszego ra^dowych zasad, myél Egublona), in-8", 32 

1 mode de gouvernement le plus convenable pour la Pologne 
l'intervalle dea Diètes, (Jakt rz^d w Polsoe mJQdxy Sfiroem a 

màglby byé najprzyzwoitBzy), in-S*, 11 pages; 

naées ajoutées au projet dé la réforme gouvernementale en ce 

leme la szlachta pauvre (Myill do proiektn fbrDy r>^u e» do 
mntej majçtnej) in-li*, 24 p. 

it que veut atteindre l'auteur de oetta brochure, o'est de brisw 

ce des magnats : il propose donc de rétribuer la szlaobta pauvre 

irait aux Diètes. 

nsées relatives à la forme du gouvernement d'une fitéta à l'au- 

^)i wzglçdem formy rz^du miçdzy sejmem a Mlmem}, etc.„ Cf. 

an Pilât, op. cit., I. 
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irU TOyAl étalf «teetRiTement délioate : la 
niAfl tufiiê ft^Onfl âAji en l'oociwion de le w 
4 eOTl»iéér4e fli Vis bcRiorée (tsmt était grs 
sm6), et ee n'itaH paa la roi régnsnty Stanis 
n état d« âissipflr mu préventionB. Dans 
C soitt l'étendard wyal était fort impopuU 
} devenait de p\t» en pli» hostile au prim 
Hait partout un vent de liberté et d'indéj 
àa roi ne se découragèrent ptmrtdnt ps 
itfiefit la lotte. GoTfipnmant parfaitement I 
'étorâies, Ils chwch^ent i les ex«euter au j 

rou-ve maffietraknnent exposé leur program 
quabto. Il a para, en 1 789, bous oe titre : « f 
r la Pol&pne. a (1) On y trouve dévelop 
use principale de la faiblesse de la Polog 
t de la ftionarohie ; ptur oraint« du despôtis 
abaissé le pouveir royal qu'elle a anéanti e 
rces « Csêt une bien grande fautepoliti 
''autorité suprême.,.. Polonais, entour 
no» rois 0t êérrons-no'M autour afin d 
'paulm et de l'empécherr de ûhanceler, ca 
e ruine et aa faiblesse notre perle. » C 
xereer tout le poirvoir exécutif et partioipei 

k kt Diète de vouloir réunir dans ses mains 
roira téffîslatif et exéoWif ; il réelatAe la libi 
3sa»ee du pouroir central : <c Le Roi es 

«la Pohkl, WniKwar 1769, in-8«, 250 p. Oa i 
ent pas d'une façon certaine l'auteur, qui éci 
ir/'s potonats » (oomme il le déclare lui-même i 
It(iques). V. InfraoH. Vif. 
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lier magistrat, la puissance executive doit donc reposer dans 
lains. » Et il ajoute : « Il me semble que la nation est convain- 
3 de la nécessité d'un roi, mais elle ne sait quelles prérogati- 
; lui confier. Elle craint de voir en lui un tyran et cette ter- 
ir jette partout la confusion. Voilà pourquoi les Polonais, se 
ignant toujours de leurs rois, diminuent sans cesse leur pou- 
F et courent ainsi eux-mêmes à leur perte. Et pourtant la 
issance suprême doit avoir la haute main sur l'activité de 
Iministration, sans quoi le manque de contrôle peut engendrer 

abus et la négligence. » C'est ce qui était arrivé en Pologne 
toutes ces Diètes rompues avant d'avoir atteint un résultat 
onque, avant même parfois d'avoir pu se mettre d'accord 
le choix d'un maréchal î « Pourquoi tant de lois », poursuit 
ur des Pensées politiques, n sont-elles restées inexécutées, 
on à cause de la faiblesse du pouvoir royal ? » Aussi se pro- 
)-t-îl pour l'hérédité du trône, mais avec une dynastie 
aise, non étrangère. 

nme Staszyc et comme Kott^taj, il demande donc : l'augmen- 
i des impôts et de l'armée ; un trône héréditaire ; l'émanci- 
1 des villes et la transformation radicale des rapports des 
iétaires avec leurs paysans. 

livre , qui constitue un manuel précieux pour les membres de 
)te, est écrit avec une grande prudence et se distingue par 
m calme et la largeur de ses vues, — qualités que peut seul 
der l'homme qui sait se placer au-dessus des partis et de leur 
ion. L'auteur, tout en n'ayant pas la prétention de se dire un 
nateur, montre pourtant un grand intérêt pour tous les be- 

nationaux. Les nombreuses redites, les explications très 
es, que l'on rencontre dans son ouvrage, prouvent la nécessité 
<n était alors d'instruire les nonces sur une foule de choses, 

eussent dû connaître, mais que vraisemblablement ils igno- 

(1). Dans le chapitre I" il insiste particulièrement sur les 
es que doit posséder un représentant de la nation : « S'agit-il 
n état étranger? Il faut qu'il se familiarise avec sa politique, 
il connaisse ses qualités et ses défauts et que, dans les rap- 

t. Knlinka, L& Diète de quatre ans, up. cit., t. Il.liv, V.,ch.3, glà9. 
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ja nation avec lui, il ait une vue très nette du but à at- 
), car s'il ne peut deviner les desseins des autres, il est 

I fort capable de conduire son pays à ta ruine Il 

idroit d'être vindicatif, et il lui faut discuter sérieuse- 
opinions de ses adversaires et ne pas les rejeter sous 
e que ce sont celles de ses adversaires sans même les 
iminées, alors qu'au fond il les juge bonnes et pra- 
C'est certainement là, selon le père Kalinka, l'historien 
de quatre ans, une allusion transparente <f à ces décla- 
{ui insultaient la Russie au cours des séances et s'en 
nt au roi de Prusse du soin de sauver la Pologne, se 
insi avoir fait suffisamment pour leur patrie ! » li) 
i deux chapitres qu'il consacre « aux villes », l'auteur 
Ile oppression les bourgeois ont à supporter de la part 
I la szlachta, des sturostes, de l'armée... et pourtant, 
plus par l'impôt, elles payent encore 30 0/0 de leurs 
Cette oppression continuera tant que la Diète n'aura 
inti k admettre dans son sein des représentants de la 
ie, car la noblesse ne saurait accomplir toutes les ré- 
ksessaires ; celles-ci, qui doivent être graduelles, exi- 
iffet une connaissance approfondie des choses et des 
les bourgeois peuvent seuls être en état de posséder. • 
«rite et la puissance de la Pologne dépendent non seu- 
Ei prospérité de ses villes, mais encore de celle de ses 
atinue l'autour des Pensées politique$; or, ceux-ci 
ictimes de tous les abus ; et, à ce propos, après avoir 
âge des orateurs, qui ont pris, à la Diète, leur défense, 
le sans une agriculture prospère la Pologne ne pourra 
: que l'agriculture ne sera dans un état florissant que 
paysans seront libres (3) ; on doit donc s'efforcer de 
rmi eux l'instruction. 

point sur lequel notre éminent maître à l'Eoole des eolenoes 
Albert Sorel, de l'Académie française, insistait particulière- 
CDnlérencee d'histoire diplomatique : La première chose, en 
it de rien entreprendre, disait-il, est i savoir ce qu'on veut, et 
on peut ! >< 

>, La Diète de quatre ang. op. cit., t. II, liv. V, cta. 3, g 1&9. 
t, eb. VII. Remarquons à ce propos que ceux qui ont oom- 



r 
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Notons en passant (le fait en vaut la peina) que c'est un des 
rares écrivains qui n*atti|qua pas les Juifs : san9 doute^ opmme tout 
le monde, en Pologne, à celte époque, il désire leur voir retirer 
l'auberge et le débit de boissons (1), ««parce qu'ils excitent i^, dit^^il, 
a les paysans à boire et /ont ainsi {beaucoup pour h 'projpagBttion 
a du fléau de Va^lcooliême >», m^i»i ajôute-t*il aussitôt, a cette 
c( prohibition ne devra durer que jusqu'au jour où les paysans, 
(( enfin libres, auront perdu le vice de l'ivrognerie. » Il se montre 
même plein de sollicitude pour les Juifs : « ils sont trè9 pauvres, 
u dit-il, et meurent jeunes par suite des épidémies. > Prenant alors 
résolument en mains leur défense, il réclame pour eux la liberté 
absolue de leur oulte^ Texemption du service militaire ^ auquel 
ils ne sont pas encore aptes » et s'élève énergiquement contre les 
abus de pouvoir, qu'on commet quotidiennement envers eux, ce 
qui ne facilite pas une fusion, « qui, encore impossible, avec les 
<i autres éléments de la nation, deviendra bientôt absolument né- 
(( cessaire. » Cberchant enfin à expliquer « le dégoût instinctif du 
(( Juif pour Tagriculture » : «c'est qu'il craint», déclare-t-il, « de 
a tomber dans la situation misérable, où il voit le paysan, en se 
(( livrant, comme lui, è la culture » (2)« 

On ne sait pas d'une fagon certaine quel est exactement cet 
auteur qui fit preuve d'une telle sagesse politique dans ses deiu 
ouvrages : « Pensées politiques » et <c Des serfs polonsis )>• Selon 
le Dr Roman Pilât, oe serait Joseph Wybipki, tandis que le père 
Kalinka croit, au contraire, pouvoir attribuer ces deux livres au 
Primat, qui les aurait écrits au milieu de Tannée 1789, quand il se 
retira à Jablonna, et appuie son hypothèse isur l'examen du 9tyle et 



posé les meilleurs traités sur Is réforme de la république, se sont tous 
montrés défenseurs éloquents des bourgeois et des pf^saqs. 

(1) Oe sont les Juifs qui tenaient (et tiennent encore) en Pologne et dai^e 
les pays d'Orient les débits de boissons ; aussi le prince Potemkine les 
appelait-il spirituellement to navigation de la Pologne ! 

(2) On ne s'occupa pour ainsi pas de la question juiv^ à la Diète de 
de quatre, avant la constitution du 3 mai; nous renvoyons aux ouvrages 
de Deicties : La question des Juifs k Vépoque de la Grande Diète (dprawa 
zydowska w czasie sejmu wieikiege) Lwôw, 1891 et d^ W- Smolenski : 
La dernière année de la Grande Piété (Ostatni rok sejmu wielkiego), 
Krakôw, 1897. 
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>reBaion8. Quoi qu'il en soit, Bentkowski ne les signale même 
w son « Hiitoire littéraire ». 

ainsi que le programme de réformes du parti royal, sim- 
t esquiBsâ tout d'abord, se dessinait peu à peu et prenait 
its de plus en plu£ nets. On étudiait les divers états enrô- 
les institutions anglaises, cependant, attiraient surtout 
ion des publicistes polonais, comme elles avaient déjà attiré 
]s publiotstes français et des publicistes américains, et au 
r rang de leurs admirateurs, en Pologne, se trouvaient tes 
es du parti royal. Hostiles, en effet, au mouvement décen- 
Bur venu de l'Occident, ils cherchaient & réaliser la réforme 
rernement en copiant la « Constitution anglaise », ce qui 
1 au Roi un accroissement de force et d'autorité ; la royauté 
en Angleterre une influence plus grande et un champ 
I plus vaste qu'en Pologne. Le parti patriotique, au 
re, qui suivait attentivement les événements de France, 
pour modèle la « Constitution française », Une brochure, 
rut alors, « Description de ta. m&nière de procéder au 
lent anglais > (1) fut l'occasion d'une polémique très vive 
is deux partis. Celui du Roi, s'appuyant sur les boulever- 
a, dont notre pays était alors le théâtre, cherchait à faire 
r les mérites de la Constitution anglaise et publia les 
irqnes à la, nation française » (3) ; de son côté, le parti 
que lit paraître en réponse les « Remarques sur le gouver- 
l anglais et autreê réflexions utiles pour une nation 
(3). 

X publications, émanées du sein du parti royal, mais d'un 
presque inconnu, le major ï^obarzewski, méritent cepen- 
tttirer tout particulièrement notre attention; ce sont: 1° « La 
polonaise égale à la liberté anglaise avec des remarques 
riéeset une description du gouvernement anglais» (4), 

>piaaiil« porz^dku uJmowanU w parlamencle angfelaklm, ■ Wars- 

'90, in-8*, 30 pages ; 

Uwagi podane narodowi fraDousklemu i, in-S', 84 pages; 

Uwagi nad rz^dem angielsklmi Inné tlla woln«go narodu aiy- 

• WarBzawa, 1T9I, ia-6*, 132 pages; 

Sauosyt wolnâaoi polslciej , anglelsklej wyréwnywsj^oy z uwa- 
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et 2** tt Testament politique laissé à un enfant de la Patrie avec 
un plan complet de la forme du gouvernement républi- 
cain » (1). 

La première contient une description exacte et complète de la 
Constitution anglaise et sa comparaison avec la forme du gouver- 
nement existant en Pologne et, après avoir montré la grande 
analogie des institutions de ces deux pays, au point de vue de 
Fesprit et des principes, Fauteur exprime le vœu de voir le futur 
gouvernement polonais se rapprocher encore davantage du gou- 
vernement anglais qui, dit-il, <c a reçu Tapprobation légitime de 
l'Europe entière ». 

La deuxième, qui cherche à réaliser cet espoir, est un projet 
détaillé d'adaptation à la Pologne des institutions anglaises. 
Lobarzewski demande sans doute la reconnaissance de la religion 
catholique comme religion officielle, mais il se déclare en même 
temps partisan résolu de la liberté absolue de tous les cultes. Le 
pouvoir législatif est exercé par les trois ordres : le Roi, le Sénat 
et la Chambre des nonces. Un projet n'aura force de loi qu'après 
avoir été voté d'abord par le Sénat,- puis par la Chambre et ratifié 
enfin par le Roi. Les nonces seuls votent les impôts. Le trône est 
héréditaire et le Roi a l'exercice du pouvoir exécutif, assisté d'un 
« Conseil » [Straz) nommé par la Diète et ayant sous sa dépen- 
. dance quatre Commissions : financière, judiciaire^ militaire et 
politique. 

Le Roi nomme les Sénateurs et les hauts fonctionnaires sur 
une liste de présentation de la Diète; il a le droit de battre monnaie 
et le droit de grâce ; il conclut enfin les traités et octroie les pri- 
vilèges des villes ; mais, pour une déclaration de guerre, l'accord 
des trois ordres est indispensable, sauf dans les cas urgents, où le 
Roi peut prendre sur lui de la faire seul. 

La Diète s'assemble tous les deux ans et sous la surveillance 
de la Straz^ le Roi ouvre et clôture les sessions, mais, non convo- 
quée, la Diète peut, de plein droit, se réunir. 

garni do tego stosownemi opisaniem rz^du angieiskiego » Warszawa, 
17j;9, in-8«, 254 pages; 

(1) « Testament polityczny synowi ojczyzny zostawiony z planem bez* 
piecznym formy republikanskiego rz^du. » Warszawa, 1789, in 8* 219 pages. 
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uotte idée (nouvelle en 
i seulement sa woïéwod 

donc la suppression du i 
^asle de la suprématie d 
énéral. ■ Comme nou 
1), cette idée ne tarden 
Ile sem réalisée dan» h 

de enSn energiquement 
aud partisan de l'amélioi 

e se contentait pas de tra 
en cherchait en même fc 
i tentatives précédentes, 
s (dont les efforts génén 
koce et à l'aveuglement 
est vrai, faire preuve c 
isseins despotiques) (3), i 
valent pas abouti : d'autr 
:11e, montraient suffisami 
rlementaires précises, p( 
mauvaise volonté et l'in 
iser le projet de réforme 
1 de détail. C'était Josej: 
t, avait eu cette idée et 1' 



ti mérite d'être connu pour 
avoir eu oonsoienoe des nëct 

l'éternité, entre le prince Su 
<mM Gurowski. ■ tSekreta I 
poznansklm, a marsz, hr. G 

owski était oe stipendié de 1 
'ou;i un jour en pleine Diète 
ipauvrir cette vieille femi 
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Pen«éM politiques eur la liberté civils » (1) et le pwrti royal 
>ta, sur l'initiative même du Roi, qui espérait exeroer «insi 
liu grande innueaoe sur la direction et l'esprit du futur 
Tnement. Ce système fut défendu par son chambellan, 
n Kwiatkowski (2) qui exprima et développa son opinion 
ine petite brochure, intitulée : « Bref &viê êur le moyen de 
er une bonne Constitution *> (3), et rédigée d'un style encore 

et inexpérimenté, mats plein de vigueur. L'auteur y montre 
noe d'une prompte réforme et, après avoir retracé les mille 
iltés suscitées à chaque instant par l'opposition, qui ne craint 
le se couvrir des fausses apparences du patriotisme, il 
ille à la Diète de remettre, pour quelque temps, i une oom- 
)n choisie dans son sein, l'exercice du pouvoir législatif, 
: accepter ou à rejeter ensuite en masse le projet qui lui 

soumis. 

Kwiatkowski devait développer à nouveau, un an plustard^ 
mime idée, dans un ouvrage plus étendu : ■ Eu&i de la 
e d'un citoyen impartial sur l'état actuel et futur de I« 
'lique de Pologne » (4) et eur lequel nous reviendrons (5). 
itte idée, bien qu'excellente, et parce qu'elle restreignait trop 
)rté politique de la Diète, était trop impopulaire pour êtr« 
e au moins immédiatement, car oe fut de cette façon qu'on 
llonstilution du 3 mai, œuvre commune du parti patriotique 

V Bupra, Introd., p. 30. 

iC&jetan Kwiatkowski, obambellan du roi, dont 11 est un chaleureux 
in, a fait un magnifique tableau de la lutte des partis. Ses ouvrages 
uent, pour cette raison, une source importante et ourieuse de l'hîs- 
e la Diète de quatre ans. 11 fut, plus tard, membr» d« 1« « Société 
ils d«B Boiances de Varsovie * et écrivit un? blstoire de Wladyataw IV. 
I Kr6tka rada wzglçdem naplsania dobrej Konstytuoyi, 1790, in-S*, 
'es. Il est certain que ce fut bien K. Kwiatkowski l'auteur de oot 
lie. Cela ressort de la oomparalaon que l'on peut faire des pages 4, 
de ( fire^ avis ■ avec les pagM lit, 112 et 113 4e ■ Etsai de I4 
ne « (dont nous alloiis parler) et dont il est autheotlquemant l'auteur. 
Msertlon se trouve en outre oonfirinée par l'exainen du style, des 
oesetdea pointa de vue des deux ouvrages. Gf. Dr. R. PiIat,op,Ctt-,I- 
I Priibka piôra besstronnego obywatela nad atanem MrasoiBJaByiQ I 
tym Reczypospolitej poUkiej ■> przez K. K. Warszawi^, 1791, fn-S*, 
ges. 
V. supra ch. V. 
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Jelui-oi, en effet, quoique sans Rppui 
tion même, jusqu'à un certain point, av 
exerça cependant, par le prestige da 
e influence sur la direction des réforme 



louvement politique se concentra dai 
s réformateurs, le parti vieux-noble ce 

tellement à l'écart qu'il n'y particîpAt 
sans chef et sans but précis, ses men 
ue par le respect des mêmes traditions e 
e montra au début très indifférent et eut 
ttention aux vœux émis et exprimée de b 
sation lui semblait éloignée! Mais le p 
bore en 1790 et reposant sur les prin 
nateurs et sur leurs desiderata, les fo: 
à il se tenaient; les sentiments qu'ils é{ 
jrent ceux de la colère et de l'indlgnatic 
lans une foule de broctiures, dont la V) 
de vue politique, ne pouvait évidemmen 

{et ne le fut pas en effet), mais qu'il est 
ïs dévoilent on ne peut mieux l'état d'e 
ont : « Lettre de Varsovie à un ami 
ne relation des projets présentés à la. l 
ouvernement, le 9 août 1790 » (3). — Le 
ni k la campagne »{Aj. — Levelofrar 
liions actuelles de U Diète n (5). t- « 

et 60, 

il., I. 

do przyjaolela qa wies z doniesieniev o wniwU 

vej furmy re^du 9 s. 1790 i in-l°, 12 p. 

ly do pr^aoiela na wsi b^d^cego ■, in-l°. 

ie pozwalain » do dzleaiejetych okollocnoéol 
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marques d'un citoyen impartisil sur le projet de /a Commission 
constitutionnelle» 'Il — Opinion sur les principes de la 
réforme gouvernementale » (2). — De la liberté indivi- 
duelle » (3). — « Réponse de la campagne à la lettre écrite de 
Varsovie sur la forme du gouvernement » (incomplète) (4). 

Ces brochures 5 ne contiennent aucun projet; elles ne ren- 
ferment pas davantage de critiques, mais de simples protestations; 
c'est une série de pamphlets, accusant les réformateurs de vouloir 
bouleverser 1 état de choses existant, pour introduire en Pologne 
des formes constitutionnelles étrangères et y détruire les bases des 
libertés nationales! Ce qui excite surtout l'indignation de leurs 
auteurs, c'est le projet d'une Diète permanente, le refus des droits 
politiques aux gentilshommes « bene nati sed non possessionati » 
la supression du mandat impératif , etc.. tout cela ne peut que 
préparer le despotisme et ils s'insurgent, d'ores et déjà, contre 
cette conséquence, inévitable selon eux, des réformes entreprises ! 
Bref, dans cette collection d'écrits, plus ou moins hostiles et 
violents, on ne saurait trouver absolument aucune proposition 
pratique (6). 

Dans le parti vieux-noble, cependant, beaucoup ne tardèrent 
pas à comprendre qu'on ne devait pas se borner à de vagues 
protestations, que les injures n'étaient pas une solution et qu'il 
fallait se décider enfin à opposer des contre-projets aux projets des 
réformateurs. C'est ce qui fut fait. 

Le plus important publiciste de ce camp fut Adam-Laurent 
Rze^wnski, castellan de Witebsk (7), qui écrivit un ouvrage 

(1) c Uwagi jednego bezstronnego obywatela nad projektem od przesw. 
deputacyi do formy rz^du podanym. » 

('i) « Zdanie o zasadzie do poprawy formy rzs^du » in-8<>, 9 p. 

(3) « O wolnoéci cziowieka » (in-8^). 

(4) « Respons ze wsi na list o formie rz^du z Warszawy pisany tt,brosz. 
ino., in-S". 

)5) Nous en avons donné la liste d'après D' R. Plat, op. cit. I. 

(6) Cf. D*" Roman Pilât, op. cit. 

(7) Fils de Stanislas-Ferdinand Rzewuski, anoien confédéré de Bar et 
feld-marëchal autrichien, et neveu de l'hetman de la Couronne Seweryn 
Rztwubki. Tout jeune il fut commandant dans la cavalerie nationale et 
envoyé par la woîewodie de Nowogrodek aux Diètes de Varsovie et de 
Grodno. Il fut ambassadeur à Copenhague et nommé enfin, en 1790, cas- 



sur la réforme du gouvernement rép 

t^taj et Staszyc réclamaient un j^ouverm 
licain, dont ne serait exclue aucune clat) 
«lamait la monarchie constitutionnelle, A 
le prononçait, dans son projet, pour le ma: 
iliaire et ne voulait que des réformes adn 
ses politiques existante». Il demande un< 
ittement délimitée des différents actes légii 
tutionnelles — organiques ou cardinal 
être modifiées que par la Dolonté exj 
de Vunanimilé des woïéwodies! » et ] 
! il range : le «■ Neminem captivabimui 
berté de penser et d'écrire (sauf contre la 
ant que le roi ne pourrait exercer aucui 
3 ; la loi portant que les impôts existai 
lifiés que par la volonté expresse des wo 
cts ; la loi interdisant toute proposition te 
1 trône héréditaire (et que celui qui oserai 
semblable hostis patrise sit)... bref, il res 
hamp des réformes. 

) la royauté d'être la cause directe des mal 
t il est forcé de convenir que cette insti' 
iservée pour un temps, qu'il est du reste f 
ger le plus possible. En attendant cet he 
icore les prérogatives du Roi en refusar 
articipation à l'exercice du pouvoir légii 
oir aux divers emplois et charges ; 3" le 
ifluence sur l'armée, etc., et le Sénat, < 
•oyaux » doit être un simple conseil, coi 

publia enoore n Remarques sur la propositio: 
la cession à la cour de Berlin de la vilie de l 
. ■ (0 proponowanej przez dw6r londynski 
n territorio • dla dworu berliiiskiego, uwaj 
liBooura. 

du republikanskiego mysll • Warsiawa n9( 
176 p. Cet ouvrage fut interrompu par la malt 
res raisons que donne Pilât; cf. D' R. Pilât, c 
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d^ woiéwodes et dëvêques, qui ne pourront jamais si^ef & Ift 
Diète ni aux Diétines et dont Tunique but devra être de côntfé- 
Carrer toutes les entreprises despotiques du monarque. 

11 distingue entre les Diètes ordinaires et extraordinaires : leé 
premières se réunissent de plein droit aux époques Qxées par lu 
loi, les secondes ne s'assemblent que sur convocation et dans des 
circonstances précises et nettement déterminées. 

Tous ne doivent pas pouvoir exercer les droits politiques .' à C^ 
effet il demande, dans chaque woîéwodie, l'institution d*urt <( LiWé 
d^or », où seront inscrits les « hene naii et possessionati », c'ert- 
hréirê les seuls membres de la sziachta qui doivent jouir de VêLCti" 
tHtas o\i, eu d^autfes termes, avoir les droits politiques. Il se 
prononce ensuite contre rétablissement d'une réglemefitaticM deâ 
débats à la Diète, suivant en cela Topinion de J.-J. Rousseau, pour 
qui « si Vordre est bon, la liberté est meilleure! r> et s'ôpposé 
enfin au retrait de Vactivitàs aux « non possessonati » , dont téd 
pères ont rendu des services à la patrie. 

Rempli de réminiscences du livre du philosophe de Genève : 
« Considérations sur le gouvernement de Pologne », l'ouvragé 
d^Adam- Laurent Rzewuski n'en repose pas moins, comme noUâ 
venons de le voir, sur des principes nettement réactionnaire» ; if 
exprime donc bien les vues du parti vieux-noble et en résume les 
desiderata. Sans doute^ l'auteur se réclame des publicistetf français 
d^avant la Révolution française; fulmine contre la tyrannie et le 
despotisme et se prononce pour la liberté individuelle et potrf 
Inégalité r < O comme je demanderais qu'il n'y eût aucune dasi?^ 
«( dilemmes privilégiés et qu'à la place du szlachcic, du bourgeois 
« et du paysan îl n'y eût que des hommes, que des Polonais ! » (t) 
«( L'homme, » avait-il déjà dit, ce puis^^ dans la natufe un droît 
« égal; quiconque cherche à en déposséder son prochain est digne 
ce du mépris public et le despotisme ne repose que sur la bêtise et 
• lalicheté des gens#.« Une nation, où il y a 7.000*000 d^eselaves 
« et 1.009.000 d'hommes libres doit succomber néeessaif ettienf -«^ 
« même malgré les meilleures lois » (2). « Or, une loi est mau«- 



(1) !'• Partie, p. 168. 

(2) I'* Partie, p. 90. 
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« Taise » (selon lui) a quand etls ne repose pas «ur la justice, C 
(c ment en effet les bommes penvent-ils aimer la vertu et l'iqi 
« C[iiand la loi, dans laquelle le oitoyen doit puiser avec 
te bonheur sa règle de vie, consacre le domnuge des uns i 
n suprématie des autres T » (1) Aussi reoommande-t-il psr-ile 
tout aux éducateurs de la Jeunesse de s'efforcer de « rendre \ 
élèves véritablement igaAxln dans la vie. n Mais qu'on ne s'y troi 
pas : mal^é toutes oes déclamations, Rzewuski ne s'en oppose 
moins énergiquement & Tadmlssion des bourgeois aux droits { 
tiques, II passe sous silence la question si importante de l'am^ 
ration du sort dee paysans et, malgré les contradictions dont 
livre est rempli, ses tendances sont franchement révolutionni 
à l'égard du pouv<rir royal, dont il veut saper la base et nettes 
réactionnaires, malgré tout, contre le» bourgeois et les paysan 
Certes les « Pensées sur la. réforme du gouitemement ré 
blicain » ne furent pas le seul ouvrage publié dans le 9 
TieQX-nobte, mais elles furent certainement le plus import 
Las antres, en effet, ne contiennent aucun programme d'ensem 
ne traitent que des points particuliers et sont l'ceuvrs d'bomi 
peu éclairés et bien malhabiles à manier la plume, mais 
n'ont pas su résister au désir de faire comme tout le mond< 
d'exprimer leurs opinions. Tels sont notamment, les opnstf) 
suivants : I) « Poêt-scriptum à (a note des lettres d 
anonyme, adressées à S. Exe. M&l&chowski, référend&irê 
la Couronne et maréchal de la Diète (2)». — 2) « Que doit c 
sidérer la république de Pologne dans la législation anlérie 
et postérieure à l'adoption des institutions anglaises, di 
rences et 'ressemblances de l'état politique de ces deux p 
libres (3), etc. 

1) II* Partie, pp. 35-36. Tous ces eitraits sont cités d'apris B. Ll 
nowBki, op. cit. 

(2) ( P. S. do noty listôw anonyma adreBowanyoh de J. W. Maïacho 
kiego, réf. kor. I maraz. sejmu >, 1789, in-8<, 1?4 p. 

(3) • Co ma uivBzaé Kzeczpospolita polska w prawodawstwl« tak pi 
dopussczenlem jako i po dopuszczentu ektadu rzadu angielskiego ; st 
polltyoznego rôznice 1 podobienstwa miçdzy Bob^ tych dwooh woln 
pinBtwBtOBUii^o, 1799, r^imp. en 1691,1a première partie, revue et aug 
in-$* XLViii et 141 p. 
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rmi ces brochures il faut cependant en mettre deux à part, 
18 qu'elles aient une grande valeur intrinsèque, mais parce 
!B peignent admirablement les aspirationn et les tendances 
ti vieux-noble. Ce sont: « Pensées k propos de la réforme 
loernement (l) » et « Remarques sur l'année 1790 (2). » 

première se prononce nettement pour le maintien de l'ftn- 
tat de choses, tout en reconnaissant la nécessité de quelques 
les (augmentation de l'armée, abolition du liberum veto, 
.nisation du système de la royauté élective et des Diètines) 

auteur se montre franchement hostile à toutes les autres 
es, (c œuvres de philosophie et de rhétorique, bonnes peut- 
m théorie, mais détestables en pratique ; » quant à la 
me, elle s'élève résolument contre l'augmentation projetée 
jvoir royal (3) et excite même la nation à le renverser. L'une 
expression des vues de la masse de la szlachta, l'autre 

la pensée des magnats. 

résumé, le parti vieux-noble ne prit qu'une bien faible 

la direction générale de la réforme — mais son opposi- 
en fut que plus violente et plus irréductible (4). 



1 Myéli wzglçdem poprawy formy riE^du », in-S*, 96 p. 

: Uwagi pod rokiem, 1790 *, in-8*, 212 p. 

)'eBt «n effet dans l'année 1790 qu'eut lieu le 

Ion du trône hérëditaire, v. infra, le chap. V. 

^. supra, p. 64 et 65. 



CHAPITRE III 



Questions financières et militaires 
& la Diète et devant l'opinion. 



re 1788 la Diète libre fut Bolennellement ouv< 
dence de Kwilecki, nonce de Posen (plus t 
^alîsz) qui avait été le maréchal de la Diète pi 
ifîcation des pouvoirs terminée, on procéda à !'< 
shal : Piotr Potocki renonçant à toute candidat 
tçcz Matachowski, référendaire delà Couronne 
animité.Puis, conformément auvceudupays,on 
la Confédération générale, dont 1' « acte > sig:né 
indiquait comme but principal h atteindre l'aug-n 
née et prévoyait, par suite, la création de nouv< 
i6n, comme toute confédération générale exif 
aux (l'un pour la Pologne et l'autre pour la Liti 
na pour collègue à Matachowaki le prince Cas 
la, général d'artillerie lithuanienne. 
l unanime de tous les partis, l'attention se conce 
sur la < question de l'armée » ; c'est d'elle 
d'ailleurs l'existence du pays et la réalisation 
Donnons à la jeunesse une éducation militai] 
iteur des a Lettres d'un anonyme > a étendon 
n des districts aux woiéwodies et mettons sur 
)mmes que les circonstances pourront l'exige 
Dute la nation un enthousiasme débordant, dor 
iète, le jour où l'on vota par acclamation led^ 
lée à cent mille hommes, peut seule donner 
native (17 octobre 1788). 
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[ais c'est alors que l'on commença à rencontrer d'insurmon- 
es difficultés pratique» ; l'augmentation des effectifs, ayant 
r corollaire inévitable celle des revenus publics, la réorgani- 
on du système inique d'impôts, qui existait alors, s'imposait et 
liait absolument trouver une solution prompte à la question 
ncière, si l'on voulait pouvoir mettre sur pied les cent mille 
imes demandés. Toutefois, l'on devait agir ici avec beaucoup 
irudence, aiin de ne pas exciter le mauvais vouloir général, 
uel on devait fatalement se beurter en Qn de compte, lorsqu'il 
irait de voter les impôts nécessaires et surtout, l'enthousiasme 
laru, de les recouvrer. lien avait été de même en France où 
Furgot et les Necker virent également leurs réformes finaa- 
es échouer contre l'opposition sourde, mais invincible, de tous 
[ifivilégiés coalisés. 

La réforme principale, en dernière analyse, était donc celle des 
nces '. c'est ce que comprit la littérature politique du commen- 
tent de la Diète de quatre ans et ce fut l'unique objet de ses 
UBsions et de ses examens. Est-ce qu'un jardinier ne doit pas 
lore son jaMin avant de se livrer à la culture des fleurs rares ? 



Mais la Diète comptait-elle dans son sein des membres compé- 
s au point de vue militaire et linancier ? Tout d'abord l'élément 
itaire y était faiblement représenté : sur les 92 sénateurs, en 
t, et les 180 nonces, qui signèrent l'acte de Confédération, OQ 
iptait à peine 13 ou 14 ofQciers, 3 hetmans, 1 généraux d'artil- 
e, etc., dont l'influence ne devait être ni incontestable ni 
mtestée, si l'on considère que Ogiiiski et Tyszkiewicz n'étaient 
nans que de nom; que le jeune Jablonowski était chef de la 
de et que Kurdwanowski, Lipski et Jordan portaient le titre de 
éraux... sans l'être (1) et la commision militaire, qu'on nomma, 

I) K;ilinkft, La Diète de qu&tre ans, op. cit., t. I, liv. {II, ch. S, § 99. 
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B des oivita (juristes, avocats, propriétaires) 
) aucune décision importante sans en référer à 
ancore pour les finances. Moszyiiski, nonce i 

près le seul qui possédât quelque expérieni 
M indispensables. Un autre homme, qu'on rega 
'ailleurs, comme compétent, le prêtre OhsowsI 
ué, n'était pas membre des états (1). 
iions, le râle de la littérature politique, sembi 
considérable ; il n'en fut pourtant pas tout & U 

faire, en effet, une assemblée, n'ayant ni règ] 
I jour, et où chaque membre parlait autant 
Etit? Aveo une pareille absence de méthode, u: 

pas possible et, de fait, chaque motion, lo 
>t sérieux, où l'on aurait pesé attentivement 

ne faisait surgir... que d'innombrables oontt 
<ar un ou plusieurs discours de leurs auteurs, 
juter tout cela sans pouvoir mettre un frein 
B (3). Il était bien difficile, dans de telles coni 
>pter une série de résolutions formant un te 
orne l'exigeaient les araires financières et mi 
ations du Roi ou tes prières du maréchal nept 
smpèoher un nonce de prononcer jusqu'au bc 
'é, et il arriva quelquefois que la Diite dut su 
lembres, inscrit pour prendre la parole, de 
a discussion et d'en vouloir bien attendre la 
lotion, qui n'avait naturellement aucun rappo 
'ec la question traitée ; le maréchal, eniln, pi 
i lassitude générale pour faire passer quelq 
mte en matière militaire ou financière (3). 
circonstances exigeant une prompte solution, 
menter les ressources publiques, ne serait-ce q 

par des moyens temporaires. Tel était l'avis 
^taj, telle fut aussi l'opinion des auteurs detou 



16 et 117. 

3iéfe de quatre ans, op. et loc. cit. 

lUx séances du 37 décembre 1788 et du 7 jAnv)«r r 
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ihures qui parurent alors ; à tous, une réforme financière 
I apparaissait comme impossible, sinon comme dan^e- 
On devait donc se borner à chercher de nouvelles sources 
lus et, à ce propos, les brochures fourmillent de pensées, 
irquesetde conseils; toutes reconnaissent l'absolue néoes- 
commencer par réaliser des économies et demandent, 
) unanimement : la réduction des pensions payées auic grands 
res; la suppression de toutes les fonctions aussi grasse- 
tribuées que parfaitement inutiles ; la réunion, en un seul, 
T de la Couronne et de celui de la Litbuanie ; l'abolition de 
ï des tabacs et son remplacement par le système delarégie; 
i transformation en ce qui concerne les péages sur les routes 
mts, et enfin des offrandes patriotiques [volontaires. 
i janvier 1789, la Diète votait une contribution extraordi- 
r les cheminées (1), payable en deux termes (le 1" mars 
juin), déduction faite du montant des taxes ordinaires, et 
, sur la proposition de J.-U. Niemcewtcz, qu'elle n'obli- 
ue les propriétaires, en épargnant leurs paysans. « Avimt 
ter un impôt », avait déclaré ce nonce (à la séance du 
r), « l'on doit considérer sHl est équitable, c'est-k-dire 
■t également supporté par tous, car il est tout naturel 
eux qui tirent les plus grands profits de la république 
t astreints à l'aider davantage et à ménager les pay- 
», « dont » (ajouta-t-il le 26 janvier), « il se fait gloire 
■■ le défenseur, puisquHls n'ont pas de représentants aux 

Iculaque cette contribution rapporterait environ 7,000,000 
is polonais (5 pour la Couronne, 2 pour la Litbuanie), et, 
ce n'était pas suffisant, on dut encore proposer l'établisse- 
un nouvel impôt sur le timbre et de soumettre à un droit 
îvé toute nomination aux hautes dignités de la Couronne, 
lée, du clergé, etc. Ce fut voté (3 février 1789} et, en 
i cette loi, le Primat dut payer 1,000 ducats, les évèques 
s 5 0/0 de leurs revenus pendant quatre ans], les minis- 
I, etc. ; enfin, les lettres de noblesse ou de « naturalisa- 

mitiov/e, impôt sur 1m teux. 



, taxées à 1,000 ducats et rapportèrent beaucoup, car 
très nombreuses au cours de la Diète de quatre ans. 
r, enfin, la CoramisHion des Tinances présenta à l'ap- 
8 États le traité conclu avec le banquier Tepper, qui 
à faire réussir un emprunt à Gènes et à avancer 
ats au Trésor, en échange du droit pour ses gendres 
A.rndt] d'acquérir des propriétés foncières en Pologne 
e pouvaient faire sans être nobles) ; et le traité fut 

vint bientôt évident que ces moyens étaient insuffi- 
la mise sur pied et l'entretien des 100.000 hommes 
iit non seulement un capital considérable, mais des 
aliers et assez élevés. La réforme financière s'imposait 
éclairés comprirent que, pour qu'elle devint possible, 
re peser les charges également sur tous et ils procla- 
incipe dé l'égalité devant l'impôt. Seule, en effet, la 
ût pu et eût dû, grâce à ses revenus, contribuer en 
e aux dépenses publiques, se dérobait à ce devoir pa- 
ir les l'i.000.000 de florins polonais, qu'encaissait le 
}0.000 étaient payés par les villes et les campagnes, 
par les bourgeois et les paysans), tandis que la szla- 
lurnissait que 3.000.000 ! Cette situation d'ailleurs 
nent particulière à la Pologne et l'on ne doit pas oublier 
[>oque les systèmes d'impôt, dans l'Europe entière, 
le reposer sur des principes d'équité, 
onc, avant tout, remédier à un pareil état de choses; 
comprit fort bien toute une élite d'hommes à qui l'on 
ive faite en vue d'une meilleure organisation financière, 
élaborés cependant ne furent pas d'abord systémati- 
nbrassèrent pas immédiatement l'ensemble des exi- 
. situation. 

Staszyc furent les premiers à demander l'augmenta- 
tnus publics pour les besoins militaires, et une réorga- 
incière partielle, sage et prudente. L'impulsion une 
les brochures se multiplièrent et les auteurs firent pa- 
ojets de réformes de plus en plus hardies et dont les 
laient croissant, parce qu'on comprit, en examinant 
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les choses de plus près, que les besoins étaient beaucoup plus con- 
sidérables, qu'on avait pu tout d'abord se le figurer ; ainsi, par 
exemple, le budget militaire exigerait à lui seul 50.000.000 au lieu 
de 20 ou 25 millions de florins polonais ; les impôts devaient donc 
être plus élevés. 

Les grandes variétés et les nombreuses inégalités d'impositions 
existantes entraînaient naturellement beaucoup de désordre et de 
confusion, qu'accroissait encore la création de nouvelles contribu- 
tions indirectes. De là un besoin plus urgent encore de réorganiser 
le système financier, autant que les circonstances le permettaient. 
Beaucoup de brochures, pour le satisfaire, traitèrent la réforme 
financière dans son ensemble, en prenant pour base nouvelle de 
l'impôt le produit net des revenus. Sans rompre entièrement avec 
l'organisation existante, cela ouvrait la voie à une réforme radi* 
cale, qu'on réaliserait plus tard, dès que les circonstances le per-* 
mettraient. 

Un petit écrit, « Des moyens de répsirtir V impôt » (1), dont 
l'auteur est inconnu, développe ce projet et range les contribua** 
blés en six classes, dont la première, comprenant les propriétaires 
territoriaux (2), paie 8 0/0 ; la deuxième (biens ecclésiastiques : 
évéchés, abbayes, cures, etc.) 9 0/0 ; la troisième (sommes garan- 
ties par hypothèques des fabriques rabbiniques) 6 0/0 ; la quatrième 
(marchands et ouvriers) 5 0/0 ; la cinquième (pensionnés de TÉtat) 
8 0/0 et la sixième (Grecs-Unis), acquittera deux fois l'impôt sur 
les cheminées. Chaque contribuable doit déclarer, sous serment, la 
somme de ses revenus nets, sous peine d'une forte amende en cas 
de fausse déclaration. L'auteur demande enfin l'établissement 
d'un nouveau cadastre pour l'impôt des cheminées {Kom^inowe) et 
une revision de la capitation des Juifs. 

Viennent ensuite d'autres brochures, (3) comme : « Subsidium, 
charitativum, des biens territoriarix » (4). -^ « Pensées et 



(1) « Sposôb uiozenla podatku », in-fol., 4 p. 

(2) Bout cette qualification, Tauteur comprend : les starottet et les 
fermiers des biens royaux, qui paieront 8 <>/o de la somme totale des 
revenus, diminuée de 3/8. 

(3) Citées d'après D"* Roman Pilât, op, cit. 

(4) « Subsidium oharîtativum z dôbr Biemskioli. 
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r les Remarques sur la. vie de J. Zâmoyshi » (1) 
it&tion du trésor public et du droit général sur 
. — ■ Pensées politico-patriotiques auxét&tsd 
le Pologne » (3). — « Remarques sur les rêve 
~ qui sont unanimes à exiger la dîme des revc 

raxaminé en détail la question dei impôts, le der 
K Remarques sur ieê revenu» publics» arrive 
:uivanteB : le château doit payer un chiffre d'in 
nées trois fois supérieur à celui de la cfa&umièrt 
ôt sur les boissons, perçu à Varsovie, doit être dou 
;ant |ilus riohe que tes autres cités; les starof 
lonner 50 0/0 de leurs revenus, tels qu'ils auront 
ar le nouveau recensement; les droits perçus 
tes boissons seront transformés en impôts et i 
itoriaux enfin, paieront !0 0/0 de leurs revenus (5) 
Dateurs font appel à la fois au bon sens politiqu 
ta patriotiques : « Faisons le sacrifice du quar 
ne pour nous conserver le reste ; faisons le sacri 
é de nos biens, pour préserver l'autre; » faiaor 
)B trois quarts de notre fortune pour sauver l'a 
mons tous nos biens enfin, pour sauvegarder 
et nous préserver du despotisme! » Mais cet aj 
endu. 



., p. 76, nota. 

noJ^enlu skarbu publlcinego szczeKàltiiéj o ozopowem { 

,10 p. 

olityozno-patryotyczne do stsnôw FEzeczypoepolitéj polsli 

nad doohodami publicznyml. ■ 

toman Pilât, op. cit. 



1 y avait eu en effet un réel enthousiasme dans la masse 
lation pour remplir les devoirs qui s'imposaient à tous comme 
buables, d'une façon d'autant plus stricte que les circons- 
I étaient plus difficiles pour la patrie, les projets eussent 
du suffisamment aux premières exigences, mais l'état d'esprit 
izlachta, quand il s'est agi de passer aux actes, demeura 
le nombreuses Diètines de l'année 1788 qui, reconnaissant 
tement que le salut de la Pologne exigeait une prompte 
ortante augmentation de l'armée, donnèrent à leurs nonces 
at d'y pourvoir, mais dans la mesure où il n'en résulterait 
e charge nouvelle (1) I 

tes, dans le premier moment, il faut signaler une ardeur 
tique considérable; les brochures suivajites, que cite le 
aman Pilât, en font foi : « Pensées d'un citoyen aux 
les de 1788 (2). ■ — « Pensées kVocca^ion des Remarques 
vie de J. Z&moyski (3). » — « Reconnaissance des « arbi- 
i témoignée aux états au nom de toute la nation (4). » 
Préventions (5). — « Béponae aux remarques écono' 
es {6). » — ■ Réponse d'un militaire à la lettre d'un 
m f7). » Il y eut véritablement émulation générale entre les 
uliers ; les dons patriotiques afRuèrent ; « Offrande faite au 
rès éclairé et au Conseil permanent auec un appel à toute 
tion pour assurer le salut de la patrie {8). » 

Cr. Kalinka, La Diète de quatre ans, op. cit., 1. 1, liv. I, oh. i,%H. 
• Myâli obywatela nadctiodz^oych lejmlkàw tycz^oe sic anno 1788 •, 

V. Bupra, p. 76, note. 

■ Wdziçoznosé od arbitràw iminlem oatego narodu stanom s«jma- 
oâwladozonai, in-(oI., 1 feuille. 

Uprzedzenfe. > 

1 Odpowiodz na Uwagi kalkulaoyjne. > 

■ ReapoDs loetaj^oego w atuzbie wojakowej na liât obywatelski. • 

■ Oâara podana naij. Kràlowi J. Mci i przeâwietnéj Radzie nîeusU- 
odwolaniem al^ do narodu cale^ o ratunek ojczyzay », 1783, in-8°. 
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Malheureusement cette ardeur, qui n'était que le résultat d'un 
enthousiasme momentané et non celui de la connaissance rai- 
sonnée des besoins réels du pays, ne tarda pas à se refroidir et 
les préventions et les préjugés, que l'expérience des années | 



passées n'avait pu déraciner, reprirent bientôt le dessus; bref, 
quand vint le moment de s'exécuter, la szlachta hésita et chercha. 
Binon à se dérober entièrement, du moins à alléger considéra- 
blement les chargea qui devaient équilablement retomber sur elle. 
La littérature politique d'alors n'atteste que trop cette mauvaise 
volonté de la masse, cause principale de l'échec des projets de 
réforme du trésor et de l'armée : « Écrit rel&tifk l'écrit inti' 
tulê : Accord et désaccord auec l'auteur des : Remarques sur 
la vie de J. Z&moyski ■ (20 septembre 1788) (1). « Mai et 
bien (2), » — « Projet de la. Diète inspiré par l'a.uteur de : 
Accord et désaccord, etc. (3). » — « Aux étsits très éclairés de la 
république (4). » — « Réponse d'un hobereau à son ami à 
Varsouie (5). » — « Raisons pour annihiler certaines réso- 
lutions de la Diète de illb prises au détriment de la république 
et du trésor (6) » — toutes ces brochures sont remplies d'appels 
patriotiques (au point de vue financier], mais ce sont toujours 
verba non acta et chacun cherche à démontrer que c'est le 
voisin qui doit supporter toutes les charges; ce sont les starosties 
ou les biens ecclésiastiques ou les villes ou même les juifs qui 
ont le devoir d'aider la patrie dans un besoin aussi pressant, mais 
non la szlachta « ce rempart de la république », car Tappau- 
crir (comme le dit le nonce de Ptock, Zielii'iski, le 26 février 1789, 
en pleine Diète), « ce serai/ ruiner la république elle-même l (7) » 



(I) V. supra, p. 76, note. 

(!] t Zle i dobrzei, in-S", 32 p. 

(3) « Projekt séjioowy zautora « Zgody i niezgody » wynikaj^oy »,iii-8», 
inOpagoa. 

|4| ■ Do najj. itanàw RzeczypOBpolitej d, 1790, in-4>. 

(5) V. Bupra, p. 76, note. 

(6( f Przyczyny aprawtedllwe do uchylenla niektûrych UBtaw na aejoaie, 
1775 r. z oczywietem pokrzywdzeniem I oBzukaniem Rzeozypospolitej 
■karbu naet^pionych. > 

I7l Kalinka. La Diète de quatre ans, op. cit., t. 1, liv. 111, ch. 2, §92, 
p. 499. 
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alité : qu'on impose les starosties, les domaines nationaux et 
t)iensecclésiaBtique8, qu'on double au besoin les contributions 
portées par les villes et la capitation payée par les juiTs, qu'on 
)loie pour l'armée les revenus destinés à l'instruction publique 
ceux de l'évéché de Cracovie (ce qui arriva d'ailleurs le 
juin 1789], mais qu'on n'épargne rien pour préserver la szlachta 
semblables sacrifices I En lisant toutes ces brochures, il est 
I difGcile de se défendre d'un serrement de coeur ; les événe- 
its, hélas! ne donnaient que trop raison à Kottqtaj, qui avait 
m ces sentiments égoïstes et bien peu patriotiques (1), et 
wrzecki dépeignit bien le caractère de ces gentilshoinmes 
nd il s'écria : « Noua sommes (ous prêts à veraer notre fang 
'.r la patrie — mais nul ne veut lui sacrifier sa fortune ! » 
Le 26 février 1789, cependant, le maréchal de la Diète, en 
Tant la séance, fit remarquer que cinq mois s'étaient déjà 
ulés sans résultat et insista sur la nécessité de voter enfin les 
iveaux impôts. Là-dessus, son neveu, nonce de Sandomierz, 
osa un projet doublant les impositions des starosties et frep- 
t les revenus des biens ecclésiastiques d'une retenue de 30 0/0 
aux des nobles d'une retenue de 10 0/0. 
On s'occupa d'abord des starosties (26 février, 3-6 mars 1789), 
I fut décidé : 1' qu'elles abandonneraient la moitié de leurs 
enus au trésor; 2° que celles distribuées à l'avenir paieraient 
0/0; 3° que celles enfin, qui avaient été accordées par la Diète 

1775, subiraient une imposition de 87 t/2 0/0. « Sans les 
'oties, avait dit Staszyc, un traître comme Poninski n'aurait 

existé! (2) > 

Quant aux biens ecclésiastiques, ils furent à leur tour astreints 
,dime(3)en pltxs da subsidium cha.rita.tivum, mais la Diète 

t) Lettres d'un anonyme à St-Mataohowalcl, lll* partie, VI, p. 278; 
par B. Limanowskt, op. cit. 
i) * AvertÎBsementB à la Pologne ■, p. 156. 

3j Au sujet de l'imposition des biens du olergâ, beaucoup de broohurea 
tiales sont à signaler : Lettres d'un anonyme k S. E. le prince Sapieha 
ty do J. 0. ka. Sapiehy od anonyma), 17S9, in-8°, 28 p, — Remarques & 
pos des différents écrits sur le clergé en matière d'impôts (Uwagi z 
'odu rôznyoh plain na stron^ duchowieiistwa w niateryi podatkowania), 
9, ln-8°, 85 p. — Les représentants des villes ecclésiaBtiquBs à 
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exempter les ordres qui se vouaient à l'instruction et 
nt les revenus étaient inférieurs k 3,000 florins polo- 
aux évoques le soin de régler tous les détails de 
1 (16 mars 1789). Dans ce vote des états on sent l'in- 
ée par la littérature politique qui trouvait que le 
haritativum ou don gratuit du clergé était trop 
vait à 676.546 fi. pol.) et très injustement réparti 



nonce de Cracovie (Plenlpot«noi misât duobownyob do *, 

posla Kr&kowflkiego), ln-8°, 14 p. — A la députalion d« la 1 

i«8 intérêt» du clo'gi poloruis <Do pru^wietni-j daputseyl ' 

Breséw ducbowienatwa polskiego wyzoaoMnej), in-i", 14 p- ■'. 

le du Pacha Achman aux Polonais (List tureclii Aohnmna ,! 

Sw), ln-8", 32 p. ''. 

m, surtout, montrint bien 1» tendsncei d'slops hoitlUi nu ^ 

de» remarques lur la via de J, Zamoyshi, AVec l'AnsIl/se '^ 

liés & cette occasion (Poparcis Uwag nad zyoiem J. Z. z ' 

1 plsm, ktére bIç s Ich powodu pojawlty}, 1786, ln-1!°, 121 p. i 

vertueux fustigeant le désordre avec le fouet de la VMti , 

y gsndzsr^ pradwy nislad ablonosy), ln-S°, 87 p., dont ^ 

asQdent à l'Etat de coaflsquer les biens eoclësi astiques, en j 

arge l'entretien du culte. f. 

tes d'alors cherohent fc crier un mouvement contre l'ins- \ 

I par les prêtres et dont le plus olalr résultat wtd'entretsnir i 

superstition et les préjugés au sein des masses, ce i, quoi te i 

en déclarant que l'impiété générale est la cause principale ■ 

e la Patrie ; aussi le prêtre Albertrandy, tout en Be montrant i 

Ibirté d'écrire, se pronaDoe>t*il néanmoins en faveur d'une 
des livres ■nti-rallRleus. 

ondlt par une série de brochures ; £<a vaix du elergà (Qtos 
i), 1788. in-i". — Appel d'un ailoyan impartial aux Etats 
ua à propos des impôts (Odetwa bcsitronneKo obywstela 
éj wzglçdem podatkéw), 1788, In-S». 41 p. — ^usrtissamants 
impôt» (Prsastrogl wsglçdam okolJPsnodoi tyaHuayob sic 
I, 1788, In-S", 46 p. — ConDorsaiiûn do deu* Cêuaiiers 
»ob kawaleràw), in-8'', 18 p. — Lettr» d'un auré À «on 
de Varsovie (List plabana do korsspondentt warsuwa- 
19 p. — Réponse d'un curé K df nouveaux reproches 
trgé polonais [Odpowiedz plebana na nowt sarzuty prseeiw 
I polakiemu), 1789. in-8*, 135 p. — Remarques sur (e 
Bsé par les plénipotenliairea des villes ecclésiastiques à 
once de Cracovie (Uwagi nad plsmem : Plenipotenci mlast 
3 J. W. Soltyka, posta krakowskiegoj, in-S'», 48 p. — Douze 
Appui des remarques sur la vie de J. Zamoyski (Dwa- 
zeciw : Poparciu Uwag nad zyoiem Jana Zamoyskiego), 1791 , 
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(tout le poids en retombait en effet sur le bas clergé, comme l'ont 
montré Staszyc (1) et KoQ^taj (2). 

Restait la szlachta : on se flattait de l'espoir qu'elle saurait faire 
son devoir et accepter, sans murmurer^ sa part des charges, mais 
à peine le maréchal de la Diète eut*il lu la motion la concernant, 
dans la séance du 26 mars 1789^ que le nonce Zielinski (de Plock) 
se leva pour proposer de passer à la discussion des affaires mili- 
taires, « la szlachta ne pouvant payer pour les soldats dont elle 
avait sujet de se plaindre ! » (3) mais les états ne l'entendirent 
pas ainsi et, malgré tous les efforts faits par quelques membres 
pour écarter la discussion (4), on vota un impôt de 10 0/0. Alors le 
nonce Matuszewicz, désireux d'épargner Tamour-propre de la 
noblesse, demanda que cette contribution soit regardée non pas 
comme un impôt mais comme une « offrande volontaire et per^ 
^pétuelle consentie par la szlachta!» Ce fut une explosion d'en- 
thousiasmcj les mots, de zgodal zgodal retentirent... et la loi 
passa. 

« Ce jour d'aujourd'hui, écrivit le résident de Saxe à Varsovie, 
« demeurera inoubliable dans les annales polonaises si la résolu- 
« tion est exécutée^ car la Pologne pourra alors reprendre sa place 
«( parmi les nations ; mais on doit toujours conserver quelques 
» doutes au sujet de son exécution» (5). 

in-8., 198 p. — Réponse d'un curé k son correspondant de Varsovie 
(Respons plebana do korespondenta warszawskiego), 1791, in-8% 25 p. 
Cf. D' Roman Pilât, op. ciL 

De tous ces écrits il ressort que le Clergé ne se refuse nullement à 
contribuer comme tous les citoyens aux dépenses publiques, mais qu'il 
n*entend pas avoir à les supporter exclusivement. 

(1) Staszyc, Remarques sur la vie de J. Zamoyski, op^ cit.j p. 198. 

(2) KoûsktB}, Lettres d'un anonyme, etc., op. cit., î^ partie, pp. 70 et 127. 

(3) V. infra, p. 115. 

(4) Kalinka* La Diète de quatre ans, op. cit., t. I, liv. IIL ch. 2, § 93. 
(b) Essen, rapport du 27 mars, cité par Hermann, Hist, de VEtat rxjLSse, 

op. cit., VI, p. 233. 



es, en effet, justifiaient déjà cette 
lendemain (27 mars 1789) les no 
lii se plaignirent à la Diète que bef 
lonformaient pas à la loi votée le ' 
pots provisoires consentis devaient 
ar la Bzlachta)(l) et réclamèrent l'ei 
mettre fin aux injustices dont le 
motion de Sapieba, — demandan 
it édictées pour réprimer cas violai 
nent appuyée par le roi Stanislas 
law Potocki, le pnnceÂdam Czartc 

irit le 39 mars sur ce sujet : Ziel: 
issakowski, évêque deSamogitie, 
'sans, « ces bienfa.iteurs de l'Ét&i 
>i à la séance précédente. Le 30 ma 
)noe de Livonie et Michel Zalesl 
it la motion Sapieha que J. Krasi 
l'un ni l'autre ne se montrèrent bi 
j, insistant sur ce fait qu'il était j 
is derniers les moyens de citer leu 
'Osant l'envoi par la Commission Ai 
ferait appel à la conscience des pro 
fallait commencer par appre 
ïmes avant de les Tendre libres! > 
é la corde sensible et ce fut en va 
furent prononcés en faveur des pi 
lar Suchodolski , qui rappela à 
asimir le Grand (3), par J. KrasiAsl 

: des paysans. 
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quatre fois la parole et, montrant l'évolution qui se produisait 
lentement dans les sentiments du szlachcic, termina par cette 
péroraison pathétique : « Autrefois c'eût été un crime de parler en 
faveur de ces millions de malheureux ! » La Diète fut attendrie, 
elle applaudit cet orateur éloquent — et repoussa sa motion. 

Cependant l'impôt de 10 0/0, enCn consenti, ne supprimait pas 
toutes les difficultés : il restait encore à déterminer le revenu net 
des biens de chaque contribuable ; ce qui n'était pas facile. Le 
cadastre, en effet, ne pouvait donner de bons résultats que dans 
l'avenir et s'en rapporter à la déclaration (même faite sous ser^ 
ment), était bien aléatoire ; beaucoup, d'ailleurs, préféraient des 
moyens plus pratiques et surtout plus efficaces, entre autres 
Moszynski, secrétaire de la Couronne et nonce de Braclaw, dont 
le projet, prenant pour bases des impôts les actes de transactions, 
déposés dans les greffes des tribunaux au cours des dix dernières 
années, était très ingénieux. Malheureusement, il n'af ait pas été 
suffisamment appuyé par l'opinion publique, n'ayant provoqué que 
peu de contre-projets (1), et quand il vint en discussion à la Diète il 
fut repoussé le 4 avril 1789: il en résulta que (cette séance étant la 
dernière avant les fêtes de Pâques), le système de la déclaration 
par serment, base bien fragile pour un impôt, mais la seule pos- 
sible après le vote du 4 avril, ne put être adopté que le 25 mai, 
mais assez tôt pourtant, étant donnée la cruelle déception que son 
application devait apporter. Sur les 36 millions de florins prévus, 
en effet, pour la dime des biens de la noblesse, le Trésor en 
encaissa à ppine 18! L'enthousiasme de ceux qui s'écriaient: 
« Nous voulons tout donner pour sauver la Patrie » s*était donc 
bien modéré, ce qui n'empêcha pas un publiciste d'écrire plus 
tard, en parlant du vote du 26 mars 1789 : « Sublimes nous appa- 
(( raissent la Diète et la Nation, qui s'imposent de pareilles 
« charges; mais elles se montrent encore plus sublimes en 
c< acceptant ces charges annuelles que la szlachta supportera et 



^1) t Observations sur le projet de S. Exe. Moszynski, nonce de Braclaw 
c (Obserwacye nad projektem J. W. Moszynskiesfo, p. b.) ; — Observations 
sur Ip.s observations (Obserwacye uad obserwacyami)* Cf. D> Roman Pilât, 
op, cit., II. 
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e el les paysans ! « (I) U y eut cependant de nom 
Lions qu'on est heureux de glorilier : quelque 
>n effet, s'illustrèrent réellement par leur esprit d 
Potocki, Joachim Potockî, Radziwitt, le Roi, Sts 
owski, etc.., (3) mais qu'il y avait loin de cela 
snt escompté ! 

résigner à chercher d'autres sources de revenuf 
tives faites dans cette vue sur les tabacs, tes tar 
furent loin de donner d'excellents résultats (3 
iman Branicki et son parti ne cessaient de réclame 
.000 hommes « pour n'avoir pas à rougir deusr 
aïs avec un trésor vide il était impossible de faii 
à la réalité le fameux décret du 17 octobre 1788 i 
.u temps attestent suffisamment en quel état lamei 
ient les troupes (4}. 

le temps pressait, car chaque minute nouvelle qi 
lait plus difficile la réforme financière. En votai 
impôts d'expédients, sans méthode et sans ordre, I 
ssait qu'à augmenter la confusion. Aussi les èconc 
i en vinrent-ils à demander la suppression du syi 
existant et sa complète réorganisatioD sur la baf 
lique. Tel fut par exemple le projet que Sébastie 
sommissaire civile -militaire de la woiéwodie (j 
loppa dans sa brochure intitulée : « De fimpôt » (5 
rès le point de vue physiocratique que la terre ei 
ice de valeurs. L'auteur demande donc le rempl. 
;eales contributions indirectes par un unique impi 
I propriétés foncières. 



Vétabiiseement et la chute de la Conel. du 3 mai » ( 
,ii; et Kraazewski, t La Pologne k l'époque des tro 
ka w czMietrzeoh rozbiorôw), Poznan, <8T4, II, pp. H 

1 Diète de quatre ans, op. cit., t. I, llv. 111, oh. 3; § 10 

iém., op. cit.: l, pp. 190-4W. 

\Iém., op. cit. ; I, p. ?6. 

;owanlu •, Krakùw, 1791 ; ln-8«, (00 pages. 
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Ce courant physiocratique, qui se manifesta alors en Pologne, 
entraîna aussi KoU^taj, lorsqu^il élabora (mais pour l'avenir) son 
projet Qnancier (1). 



IV 



La réforme de l'armée excita, au début, le même enthousiasme 
que celle des finances — et échoua pareillement. Toutes les Diétines 
de 1788 se prononcèrent pour l'augmentation des effectifs et s'oc- 
cupèrent avec ardeur de toutes les questions militaires. Le nonce 
Strojnowski (de Wolhynie) conseillait de restaurer les anciens 
usages (introduits au xvi* siècle, sous Sigismond TAncien, dans le 
but d'entretenir l'antique ardeur guerrière de la nation polonaise) 
et de remettre en vigueur les décrets instituant et organisant de 
fréquentes revues et inspections ainsi que de nombreux exercices 
militaires dans les woîéwodies, terres et districts. Sans doute la 
Diète de 1764 y avait déjà songé, mais la sage décision qu'elle 
prit à ce sujet était devenue lettre morte, quand parut en 1788 la 
brochure (due probablement à Strojnowski, selon le père Kalinka) 
et intitulée : « Moyens (Vaugmenter les forces militaires de la 
Pologne: les milices » (2). « Les Polonais, qui s'empressaient tant 
d'ordinaire de copier les Institutions romaines, ne devaient pas 
oublier que Rome, dès que son territoire cessa d'être renfermé dans 
les limites étroites de la « Urbs » eut des légions permanentes — 
et ils eussent, par conséquent, commis une grande faute en comp- 



ta) Kollataj. Lettres d'un anonyme, op, cit„ III« part., VI, p. 278; — 
Cf. Di" Juiius Marchiewski, op. cit, 

(2) c SpoBÔb powiçkszenia sii krajowych w Polsce przez popisowe 
milicye » 4788, in-8o, 47 p. Dans le même esprit parut : t Voix demandant 
quHl y ait le plus grand nombre possible de gentilshommes dans les 
armées de la république, pour en réveiller Vardeur guerrière. » (Glos 
dowodz^cy iz w wojsku republikanskiem powinna byé umieszczona jak 
najwiçksza liozba szlachty, z przyczynami walecznoéci takiego wojska 
prôbujî^cemi). Cf. D' R. Pilât, op, cit,, II. 
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tant uniquement, pour la défense de leur pays, sur la m 
levée en masBe(pospo]iteruBzenie), mais ce projet, qui n'ei 
en rien d'organiser une armée active permanente, étail 
même excellent et Kolt^taj en fitun grand étoge u (1). 

8a réalisation offrit cependant de grandes difiicu 
premier obstacle provenait, naturellement, de l'incapacit 
mentaire de la Diète à mener à bonne lin une réforme 
quelconque. De plus, les leaders (St. Malachowski, Ignac 
niaiaw Potocki, Adam Czartoryski et principalement S 
August) tous, très éclairés, animés en outre du plus pu 
tiame, avaient reçu une éducation européenne et p 
en Européens, non plus en Polonais. Certes, ils g 
ainsi bien des qualités et se dégagèrent de bien d 
jugés, mais ils cessèrent aussi d'être en étroite cor 
d'idées avec la masse et de connaître les bonnes trad 
leur pays ; les institutions politiques de l'Occident le 
blaient un Idéal et dans les questions militaires, en parti 
Prusse leur paraissait un modèle qu'on ne pouvait fair 
ment que de suivre. La milice leur apparut donc un anach 
tandis que ce projet plaisait beaucoup à la petite noble 
se préoccupait peu de ce qui se passait à l'étranger (2). 

Le deuxième obstacle fut un obstacle politique. Le 
rhetman,quiéveillaittoujours(etavec raison) de la méfia 
les sphères gouvernementales, cherchait à créer un mo 
d'opinion en faveur de ce projet d'une milice, qui de' 
peu populaire parmi les réformateurs. L'opposition, qu 
pas osé aller contre l'enthousiasme * avec lequel on avai 
décret du 17 octobre 1 788, profita de la querelle soulevée 
de la question des impôts pour entraver toutes les déli 
et les empêcher d'aboutir, car elle ne voulait que d'uni 
Bation militaire, qui lui permit de confisquer l'armée à s( 
de là cette idée d'une milice, appuyée par Szczçsny Poto 
soucieux en apparence des charges qui allaient peser su 
chta, conseilla de ne pus mettre sur pied plus de 13.000 



(1) Kalinka, la Diète de quatre ans. op. cit.; T. I. liv. 111, c 
(!) Kalinka, la Diète de quatre ans, op, et loc. cit., p. 484. 
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« 

ajoutant que la milice fournirait le reste. C'était très habile, mais 
ces efforts pour s emparer de l'armée restèrent sans résultat. Dans 
la brochure «c Pensées sur le projet de milice » (1), en effet, le 
parti du progrès ne manqua d'en montrer le danger. « Ce projet, » 
écrit le ministre d'Autriche, « éveille chaque jour plus de méfiance 
(( contre l'hetman Branicki. Depuis son retour, celui-ci parle de 
« nouveau de la commission militaire comme d'une oommission 
« dont les membres ne savent rien; aussi le soupçonne^t-on 
« généralement d'avoir conçu le dessein de se mettre à la tête delà 
(( milice et de restaurer ainsi l'antique pouvoir de l'hetmanat ; oela 
« déplaît naturellement au parti opposé et aux Potooki, Aussi là 
« projet tombera-t-il vraisemblablement. » (2) La vérité, c'est qu'il 
ne fut même pas discuté — mieux eût valu pourtant une milioe 
plutôt que rien ! 

Cependant la Diète avait chaîné la Commission militaire, le 
27 déc. 1788, de lui fournir un état complet de l'armée ; mais oa 
travail était fort long et avant qu'il fût achevé le woïéwode Wale« 
wski, parent et ami de Branicki, proposa le 26 janvier 1789 lu 
motion suivante : Considérant que la république, au printemiM 
prochain, pouvait se trouver dans la nécessité de défendre aea 
frontières, on devait augmenter d'abord la cavalerie oationala 
(l'infanterie exigeant en Pologne une éducation militaire assez 
longue], et à cet effet la république (non la commission de rarmée) 
devait désigner, dans chaque w^oîéwodie, quelques citoyens ohargéfl 
de recruter, d'équiper (chaque escadron devant être porté à 
150 hommes) et d'exercer jusqu'en mai de nouveaux cavaliers. 

La motion déplaisait bien à beaucoup, mais nul n'avait le 
courage de le dire, par orainte de l'opinion publique, qui s'était 
prononcée énergiquement en sa faveur et n'eût pas manqué de 
traiter tout opposant de traître et de vendu, La disousaiOQ dur» 
3 jours (4-6 février 1789). Le Roi prit le premier la parole pour 
déclarer « qu'il serait insensé de vouloir recruter de nouveaux 
« soldats avant que la commission de Tarrnée eût trouvé les moyeiM 



(1) (c Mysli nad projektem milicyi wojewôdztwa wo^nskiego. », in-S* 
VI et 17 pages. 

(2) De Caché, rapport du 25 fév. 1789. 
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«aaires. > Le trésorier Poniatowski combattit aussi 4 

Lewski: « SO.OOOhommes deoavalerie? maiso'était -^ 

lisquei l'on ne pouvait augmenter les oadres de J 

; de l'artillerie dans la mêioe proportion et que oette i 

itituait pas, à elle Mule, une armée et demeurait 1 

endanee étroite avec les deux autres. » Mais Thet- 'l 

appuya la projet par un diioours si habile qu'il | 

30 voix contre 51 ! a L'enthousiasme de toute la 
^sir général de sauver la patrie était si grand » écrit j 

aire, Mit^el Koasakowski (1), « qu'en un instant les '^ 

lU grand complet, tous rivalisant d'empressement. » 
1 effet, on put admirer à Varsovie maints escadrons 'i 

le premier prêt fut celui d'Ozarowski, « que le 

lillit avec des transports de joie, premier témoi- ;, 

a efforts de la Diète pour le bien du pays portaient '.i 

uits n (2). Mais cette ardeur tomba vite etlespré- 

listea du b^orier Poniatowski faites en février à 

états, ne tardèrent pas i se réaliser : les plaintes 
i affluer sur le manque de discipline des nouvelles 
en trouve de nombreux échos dans les Mémoires 

f Partout oâ un détachement de cavalerie prend 

n, écrit Kitowloz, « c'est aussitôt un concert de 

qui n'en finissent pas, de la part des paysans et 
8, forcés de livrer des vivres sans recevoir aucun 
i cavaliers, pour leur défense, allouent, il est vrai, 
hent pas leur solde, assertion conforme aussi, très 
ement, à la vérité n (5). 

t alors à la Diète la disoussion du budget de l'armée, 
loes et de la fin du m(dB de juin au milieu du mois 



l'ot^ositloa, ot. Mimoirw (Pami^tniki KossakowslcleBO), 

gzawsAa, n- du 6 juillet 1789. 

1 prineesm Lubomiraks à un nwmhr* d« la commission 

nka, la Diète de quatre ans, op. cit. ; )., liv. ni, oh. ? ; 



I, Mém-, op. oit., I, p. W>. 
fém., op. cit., 1. p. 157. 



— 116 — 

toutes les questions militaires furent tranchées : le 
ciers, la force des brigades et des régiments, l'équi- 
)nte et l'armement; l'organisation de l'artillerie, du 
rvice de santé ; les munitions, les approvisionne- 
sement d'une caisse de retraites pour les inva- 
is cette ardeur réformatrice militaire diminua peu 
iber complètement en 1790, année dans laquelle on 
i guère que de la question de l'hérédité du ta>ône et 
térieures; puis la lutte des partis reprit — et l'on 
armée et les finances ! 



les esprits éclairés, comprenant toutes les consé- 
:s qui devaient résulter d'une pareille indifférence 
bandon, ne cessèrent de rappeler à l'attention pu- 
ions militaires et financières { « Remarques d'un 
conjonctures actuelles de la Pologne, brefopu»- 
^ensées d'un citoyen » {2). — Lettre d'un &mi à 
etc. mais sans succès; et ce ne sera que vers la 
que l'on s'apercevra de l'étendue de la foute com- 
constatant qu'il manquait à la Constitution, pro- 
L, la première condition d'existence : la force maté' 
lures politiques reparaîtront alors en grand nombre: 
mêmes expédients, comme la vente des starosties. 
chel Ossowski, le plus célèbre économiste de cette 
n des principes politiques de Koll^taj (qui fait de 
d éloge et le place au-dessus de Necker} (4) avait 
trochures dans ce sens et rédigé dans tous ses dé- 

lywatela w teraznÉejszych okolioznoâoiaoh Polaki, neos 

P- 

watfllskle, in-8*, 8 p. 

■zyJMlela z Warszawy ■, ln-8°, 13 p. 

«ttrea d'un anonyme, op. cit., III* Part,, pp. 124-138. 
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i de vente qui vaut réellement la peine d'être lu et pris 
ion. La Diète le repoussa malgré tous les efforts de 
ivait fait traduire à ce propos le livre d'Adam Smith, 
Î3Ô des natiOTiB » (1). L'opinion publique n'ayant pas 
ession suffisante, les starostes [2) purent en effet op- 
istance invincible (3). 

a ouvrages étendus, consacrés aux questions miti- 
cières, l'on doit mentionner enfin une nuée de feuilles 
tant des points de détail et dont le principal mérite 
la masse de renseignements très intéressants qu'elles 
litons entre autres : « Remarques sur Vimpôt de la. 
ovie » (4) — « Remarque» d'un citoyen » (Michel 
' les moyena d'organiser le service de l'intendance 
i) — « Moyen d'organiser la conscription. » (6), etc. 



otwl« narodéw. > 

Sorit jette une lumiâra eurleuie'sur cette question des ata- 
ireation d'un staroste avec un izlaohoio • (Rozmowa etaroe^ 
ln-8s 20 p.; cf. D' R. Pilât, op. cit.. II. 
'autres projets plus radicaux que celui de Michel OsBowskI ; 
le Jan Krzywliowski développa dans sa brochure : Écono- 
ïospodantwo polityczne), Wareiawa, 1791,in-4°, 64 pages! 
le pour la vente immédiate et sans oonditJon des staroatles ; 
, la propriété exclusive de la république qui peut en dls- 
Tel est le principe qu'il pose, mais n'applique pas rigou- 
QB exoeptlons, car 11 conseille quelques mesures transitoires 
arostes, qui auraient moins de 6.000 francs de revenus, 
owalci écrivit encore une brochure sur le trône héréditaire, 
■an : De la succeaeion du trdne et du pouvoir des États, 

'ochure due, croit-on, à la plume du banquier Kapostas : 
attonale & créer en Pologne (O banku narodowym w Polsce 
aj^oym in-4«, 40 p. et VI tableaux) ; se prononce également 
imédiate des starostles, dont le produit devra servir à fonder 
aale. 

I projets ne reçut l'agrément de la Diète. Celle-ci, à vrai 
ia vente immédiate, mais à des conditions irréalisables, — 
i 1791 ; nous n'avons donc pas à nous en occuper loi (of. W. 
vnière année de la Grande Diète, Op. cit.) 
vzgiçdem podatku x miasta Warszawy > (la-S", 22 p.) 
obywatela nad sposobem urz^zenla i dostarczania zyw- 

ï zachçcania rekruta do stuzby naszej. * 
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Tout ce mouvemdnt sd trouvé ôcmc^ntré Aam le» œuvres d'un 
publiciste économique, JaCdk Je&torflkl(l},oasteIl&nde Lukôw. 
personnalité originale et tràis connue de ce temp8« 

D'une intelligence fort vive, Jaoek Jezieraki reçut une solide 
infttruction, ce qui lui permit d'avoir beaucoup de succès dans la 
vie publique : de 1772 à 1775 il siégea à la et Délégation », fit partie 
de la commission de répartition deg fonds de l'instruction publique 
et enfin fut membre de la Diète de quatre ans. Très aimé dans la 
noblesse à cause de son humeur gaie et de ses bons mots, d'une 
ironie fine, souvent âpre et mordante (2) et qu'on se répétait à Im 
Cour, il vit rétablir pour lui dès 1775 la castellanie oubliée de 
Lukôw. Plein d'activité et tr6« entreprenant, il amassa rapidement 
une immense fortune (3) qu'il employa pour le bien de son paya : 
il fonda en effet des villages et même une ville, fit construire la 
première aciérie à Maleniec, établit une saunerie à Szolcy sous 
Lçczyca et une fabrique de faïence à Grçbenioe \ il exploita une 
mine de cuivre à Miedïierz et ses forges livrèrent 5.000 sabres à 
la république ; bref Jacek Jezierski s'occupa presque exclusive- 
ment, tout d'abord^ de commerce et d'industrie ; sa carrière de 
publiciste ne date en effet que de la Diète de quatre ans. 

Sa préoccupation constante fut alors de chercher les moyens 
d'augmenter les revenus du Trésor; dans cette question il fut d'ail- 
leurs le premier à prendre la parole et publia : « Accord et 
désaccord SiVéc Vauteur des Remarques sur la ^ie de J. Za^ 
moyski » (4) plein d'apergus excellents et d'observations judi- 
cieuses, où il combat l'impôt < par arpent » (préconisé par Staszyc) 
comme trop lent et trop difficile à établir sur une base équitable et 
qu'il propose de remplacer par la dime du clergé (5) qu'on affer- 
merait en adjudication... 

(1) Jacek Jezierski (1722-1815) naquit en Podiaohie. tl est fils de Louis 
Jezierski, qui était très riche. 

(2j V. infra eh. VI, p. 162, note 2. 

(3) Par des moyens souvent illicites, s'il faut en croire Kitowics, cf. 
Mém., op. cit.. I. p. 64; ^ et lea t Archives de Wrôblowiecki », Poanaû, 
1869; Lp. 17. 

(4) V. iupra, p. 76, note. 

(5) « Pardonnez-moi, Très digne Clergé, dit-il à ce propos, si je conseUle 
(( d'employer vos biens à l'entretietl de l'armée. 8i J'ai péché, jHrai à Rome 
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ski est beaucoup plus un économiste qu'un écrivi 
lit avant tout s'occuper, selon lui, de dévelop] 
l'industrie et les voies de communications et 

vaines les discussions sur des réformes politiqu 
lécha pas d'intervenir dans toutes les questU 
es des bourgeois (1), des paysans (2) et du trô 
quoique dans le fond la pensée d'améliorer '. 
épublique le tourmente exclusivement ( « Prû_ 
i&tionale >, etc.) (4). 
contiennent des idées de progrès, mêlées à d't 

s'il se montra (en principe) défenseur des pf 
onça énergiquement contre les bourgeois, sout 
actionnaires et devait enfin se déclarer con 
du 3 mai 1791 (5) ; mais quel que soit le juge'mt 
sur sa carrière politique, si l'on doit consta' 
Bnoe en tant que publiciste politique, on ne p< 
oir joué un grand rôle dans l'Economie nationi 



tlon, à moins que voua ne puiaalez me l'aooorder ic 
dea promoteurs du mouvement hostile au clei^é di 
(v. Bupra, p. 107, note), susai s'attira-t-ll dea répon 

e Lettre d'un curé à son correspondant de Varao 
note), à laquelle il répondit avec la mèms ironie m< 

»raotériBtlque de aon esprit Incisif : Réponse à la let 

ous le manteau d'un chanoine (Reapoos na list plebt 
kanonlka], in-S", 16 p. 

l. VI. 

1. VII. 

,. V. 

mku narodowegoa, etc. (aept. i790.) 

I, Hém., op. cit., p. '25. 

lezienkl. Gt. : I) D^ R. Pilât, op. cit. ; 2) D. LimanowE 



CHAPITRE IV 



La politique extérieure. 



Depuis longtemps déjà, le roi Stanistaw Âugust avait formé le 
projet d'un traité avec la Russie (1) et à diverses reprises, en 1778- 
1779, lors de l'affaire de la succession de Bavière; en 1783, quand 
éclata la guerre russo-turque, ^et enfin, en septembre 1787, il avait 
fait faire des propositions d'alliance à Catherine II, mais sans grand 
succès, car l'impératrice ne se pressait guère de répondre aux 
avances du roi. En juin 1788 pourtant, son ambassadeur à Varsovie, 
le comte Stackelberg, présenta à Stanislaw August un contre-pro- 
jet, rédigé par le prince Bezborodko, sur les ordres de Catherine II, 
mais dont les conditions le rendaient plutôt défavorable à la Po- 
logne ; il ne répondait d'ailleurs nullement « aux vœux du roi 
« ni à son dessin qui était d écarter la garantie et de procéder 
(( ainsi librement à l'augmentation de l'armée » (2) sous les auspices 
russes. 

Cependant le comte Stackelberg avait reçu en outre Tordre 
d'informer immédiatement de ce projet d'alliance les plénipoten- 
tiaires prussien et autrichien et s'y était conformé. La cour de 
Vienne ayant déjà admis le principe de ce traité sans même se 
soucier des conditions qui pourraient être émises, il n'y avait aucune 
espèce de difGcultés à craindre de sa part, et à Pétersbourg on se 
flattait de l'espoir qu'il en serait de même de la cour de Berlin; 
mais il n*en fut pas ainsi, car Buchholtz reçut immédiatement 



(1) Kallnka, la Diète de quatre ans, op, cit,y t. I, liv. I, ch. 3. 

(2) Rapport du nonce Saluzzo au Cardinal, secret. d'Etat, 1*' oct. 4788. 
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Tordre d'avoir à s'opposer, par tous les moyens possibles, aux des? 
seins de Catherine II et, en peu de temps, l'antagonisme latent entre 
la Prusse et la Russie atteignait ison maximum d^acuité. 

La république de Pologne aurait certainement pu tirer de grande 
avantages de cette situation : il lui suffisait pour cela de se placer 
entre ces deux puissances, sans se fier aveuglément ni à Tuue ni 
àTautre et de jouer, en un mot, vis-à-vis d'elles, le jeu que Cathe- 
rine ne cessa jamais de jouer vis«à-vis de la Prusse et de l'Au- 
triche, a Ne soyez ni Russes, ni Prussiens, soyez seulement Polo- 
nais » répétait sans cesse le prince de Ligne ; et il avait raison, 
car c'était là la seule politique habile à tenir pour la Pologne, mais 
elle ne le comprit pas et Stanislavtr Staszyo fut le seul écrivain qui 
conseilla la « neutralité armée ». Tous les autres publicistes de cette 
époque en effet, considérant que le pays n'était pas suffisamment 
fort par lui-même, réclamaient la conclusion d'une alliance et 
prirent parti avec une égale éloquence et une égale force, les uns 
pour l'alliance prussienne, « qui devait permettre à la Pologne de 
briser le joug de la tutelle russe », les autres pour l'alliance russe, 
« qui devait lui permettre de se réorganiser et de se réformer » , — 
et tous reçurent des événements un même démenti ! 

Quoi qu'il en soit, Buchholtz informait le 27 août son gouver- 
nement de la communication que lui avait faite le comte Stackel- 
berg (( au sujet de l'intention de la tsarine de conclure, pendant 
« la prochaine Diète, une alliance défensive et offensive avec la 
« Pologne pour s'assurer son action dans la guerre turque, en lui 
« garantissant l'intégrité de son territoire. » Ce fut une grande 
surprise pour le cabinet prussien et le comte Hertzberg envoyait 
au roi, à Potsdam, la dépêche de Buchholtz, accompagnée de ses 
observations : « Il est hors de doute que cette alliance est dirigée 
« uniquement contre V. M. et qu'elle dénote la ferme intention 
« d'arrêter toute extension de la Prusse ; l'intérêt de V. M. veut 
« donc que l'on fasse l'impossible pour l'empêcher d'aboutir. Pour 
« y réussir, le meilleur moyen est évidemment que V. M. propose 
« de son côté un traité à la république, sur les bases des traités 
« antérieurs entre la Prusse et la Pologne. Quant au comte Stac- 
« kelberg, V. M. devrait lui faire répondre que V. M. ne voit 
« aucune raison à la conclusion d'une semblable alliance et que 



■JVlf" 
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« d'ailleurs afin de garantir, Elle aussi, Tintégrité de la Pologne, 
<c V. M. se propose de renouveler son traité avec cet Etat. Cette 
« déclaration fera ajourner la signature du traité projeté, ce qui 
ff nous permettra de chercher à nous gagner un parti en Pologne 
« et à empêcher là formation (Vune confédérsition. Tout cela 
« sera d'ailleurs facile, puisqu'une grande partie de la nation polo- 
at naise est hostile à la Russie... » 

Prédéric^Quillaume ayant approuvé les vues de son ministre, 
dés le 3 septembre un courrier partit pour Varsovie; la dépêche, 
rédigée par les deux ministres et signée par le roi, déclarait que 
la cour de Berlin ne comprenait nullement la nécessité d'une 
alliance polono^russe. 

Empêcher à tout prix l'alliance russo-polonaise et, si cette ten- 
tative échouait, diviser la nation en deux camps, y semer le mé« 
contement, puis, par des promesses, se faire des partisans ; enfin, 
en secretj combsLttre le projet de V augmentation de Varmêe 
et s'opposer à la formation d*une confédération^ telles furent 
les instructions de Buchholtz. 

Contrarié par ce contre-temps, Stanislaw Âugust n'en persis- 
tait par moins dans son idée et voulait voir Talliance signée maigre 
tout; mais Catherine II fut d'un tout autre avis ; les Suédois ve- 
naient de lui déclarer la guerre (1^ juillet 1788) et la Russie avait 
déjà fort à faire pour soutenir la lutte au nord et au sud de ses fron- 
tières, sans risquer encore une guerre avec la Prusse. « Dans ces 
conditions», écrivit le roi à Deboli, nous n'avons plus qu'à songer 
à former une « confédération pour l'augmentation de Tarmée et la 
«réalisation des réformes intérieures.)! (1) Les embarras de la 
Russie et de l'Autriche allaient en effet rendre à la Pologne sa 
complète liberté d'action. 



(1) Plan on oppoiltion formelle avec les instructioas que Buehholtt né 
cessait de recevoir chaque jour par de nouveaux oottrriers. 



iverture de ïa Diète, le ministre prus- 
iration de Frédéric^Guillaume aux 
iw August ne trouvât le moyen d'en 
a lecture, Buchholtz s'entendit avec 
iki; auBsi le 13 octobre 1783, après 
a Diète, lecture fut donnée de la note 
fit une profonde impression; après 
es allèrent faire viste au ministre dâ 
ce Gzartoryski et dans tout Varsovie 
la t Déclaration n, et Ton parla de ta 
un a Berlin pour remercier le roi 

n, qui avait grandi aux heures som- 
(surtout quand le prince ïlepnin était 
entbousia:jme les paroles a de cet &Uié 
i avec d'autant plus d'ardeur parti«»a 
la Pologne avait redouté un instant 
I Berlin (1). Dans cet esprit parurent 

tro-fuino 'turque, la Porte avatt assuré i 1« 
territoire de la républicjue aaratt respecté, 
re, Blackelberg anQOQçait, au eeln dU 
où K trouvait Oatberlne de faire séjourner 
armée et la Turquie retirait sou Qrmau. 
.'ordre au général oomte Szozçstiy Potooki 
re par la force. 

de oe oondit général de loonvoitlses, U 
aia un partage. La préaeiioe de l'artnée 

lui causait une grande Inquiétude, et U 
» était juitiQée par la oonoentratlon des 
rltolre polonais, et on surveilla des pâr- 
comme Bkorzewslil et Bnliiskl, anciens 
u'à Wilna on répandait une proolamction, 
iaot l'entrée en Pologne de tOO.OUO prui' 
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beaucoup d'écrits, dont nous citerons quelques-uns, d'après Dr. R. 
Pilât : ^Remarques sur la garantie» (I). — «Remarques sur les 
traités polono-russes en général et celui de ilQS en particu- 
lier i^ (2). — a Remarques (Vun bon citoyen sur les notes russe 
et prussienne du 11 novembre» (3). — a^Aux états très éclai' 
rés» (4). 

Mais la brochure qui exprime le mieux ces tendances .est celle 
qui a pour titre : « Lettres d^un nonce à son père^ demeurant à 
la campagne^ avec réponses sur les événements faisant Vobjet 
des délibérations de la Diète actuelle,., {b) C'est la correspon- 
dance d'un nonce et de son père, lors de la discussion des alliances 
prussienne ou russe. Le fils, jeune, enthousiaste et ardent est le 
type de la génération d'alors ; il parle avec chaleur de l'alliance 
prussienne qui n' offre que des avantages à la Pologne — même 
au point de vue matériel ! — tandis que Talliance russe, après 
tant d'offenses et d'humiliations, est contraire à la dignité natio- 
nale. Le père, de son côté, défend l'entente russe et expose les 
points de vue de ses partisans et tout cela constitue un tableau 
plein de vie. 

siens ; la formation d'une confédération sous leur protection et prêchant 
la guerre contre la Russie. Puis on recevait de mauvaises nouvelles de 
Danzig ; en même temps, k Vienne, une compagnie prussienne obtenait 
de Joseph II le monopole de la vente du sel en Pologne, où les prix 
haussèrent aussitôt de plus d*un quart. En Ukraine, enfin, où les forces 
russes campaient, les choses n'allaient pas mieux. 

Tous ces bruits, souvent contradictoires, tous ces incidents indispo- 
sèrent fort les esprits contre Stanislaw August, qu*on rendait responsable 
de tout. « Ma situation est très difficile, écrit-il à Deboli, car je dois 
calmer toutes ces effervescences et toutes ces craintes patriotiques jusqu'au 
moment de la Diète, la Russie, en effet, refuse de me soutenir avant. » 
(Cf. Lettre du roi à Deboli, 7 mai 1788). 

(4) c Uwagi wzglçdem gwarancyi », in-8«, 48 pages. 

(2) t Uwagi nad traktatami miçdzy Rossy^ i Polsk^ sawartemi, 
swiaszcza traktatem w r. 1768 uczynionym > in-foL, 40 pages. 

(3) c Uwagi dobrego obywateia nad memoryaiem rossyjskim i pruskim 
dnia 44 list. podanym. » 

(4l c Do przeswietnych Stanôw. • 

(5) c Listy posla do ojca na wsi mieszkajs^ego i odpowiedzie wokolicz- 
noéciach sejm terazniejszy zatrudniaj^cych. • 47^8, in-8o, 9 parties, I et 
II in-f. et III, IV, V, VI, VIT, VIII et IX, 76, 34, 31, 38, 40, 38 et 76 p.; 
/D' R. Pilât, op. ait,) 



— 125 — 

des membres du parti patriotique suivirent o 
mentale et quelques-uns (tout en ne se laissant 
iromesse$ prussiennes) voient cependant d 
a Cour de Berlin l'unique chance de régénéra 
^ologne. Peu nombreux, par contre, furent ceux 
rès bien compte qu'on ne ferait qu'écbangei 
Dntre la tutelle prussienne et ne voulaient d' 
jour où le pays, réformé, redevenu puissant aj 
in de son armée, serait capable de jouer de nouv 
politique. Ce fut le point de vue des brochur 
circonstances politiques avec les niobiles 
ns » (1). — « Négociations prussiennes en P< 
Lettre d'un Citoyen k V auteur du « Test&rn 
— « Vœu russe envoyé de Crimée en faveur 
(4). Toutes conseillaient bien un rapprocben 
mais mettaient les Polonais en garde contre 
isibles, en montrant que la Cour de Berlin n 
nement pas guider par simple sympathie pou 
ille-ci doit donc être forte si elle veut profiter d' 
B et, avant de songer à la conclure, les Poloi 
r une armée. 

erça, dans ce sens, une grande influence sur 
atriotique (6) : « Ne nous h&tons pas de concl 
ivec telle ou telle puissance, et n'en décoi 
mais tâchons tout d'abord de nous organ 
. n (7)... M CoTwacrons-nou8 donc au bien gém 
•Sver de jouer un rôle parmi les Etats — etn 

ra okolioznoâol polltyoznych z pobudkAmi gorliu 

ya pniska w Polizoze. ■ (ln-8*, 14 feulL). 

'atela do autora < TeatameDtu polltyotnego i (in-f", i 

moakiewakie dift Polakôw zyczenia •(ln-S°, 32 p.). 

léafrait Thorn et Danzlg. Cf. Kalinka, la Diète de qv 

I, liv. IV. ch. i. 

la, très probableiaent, sur Igaocy Potookl qui voulait 

iiie, mâme au prix de la oesBion de Danzig et de Th 

iote4. 

ettree d'un anonyme, 1'* partie, I" lettre. 
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pourrons nous relever, » (1) Mais au milieu de la surexcitation 
générale des esprits, oes conseils ne furent pas écoutés. 






Cependant, cette question de Talliance prussienne qui n'avait 
été envisagée jusque-là que dans ses grandes lignes, fut discutée 
plus en détail, en 1790, quand on apprit que la Cour de Berlin 
désirait Danzig et Thorn. Cela calma Tardeur du parti prussien et 
de tous ceux qui avaient eu confiance dans le désintéressement 
de la Prusse ; les sympathies pour cette puissance tombèrent^ et 
l'alliance prussienne devint impopulaire, sans que cette évolution 
de l'opinion publique ébranlât les convictions des chefÎB du parti 
patriotique. Ceux«là se doutaient bien, en effet, que la Prusse ne 
resterait pas désintéressée, mais, estimant l'alliance nécessaire, 
ils étaient partisans de la cession de ces deux villes. On doit dire, à 
leur décharge qu'ils se rendaient compte de la faiblesse du pa3ns 
et qu'ils nourrissaient l'espoir qu'on aurait avant peu organisé 
une armée, mais qu'ils estimaient qu'on devait, auparavant, 
accepter toutes ces conditions, si dures fussent-elles, étant donné 
que ralliance leur semblait indispensable. 

Le ministre d'Angleterre, Hailes, pesa beaucoup sur leurs 
résolutions : il fut l'âme du rapprochement polono^prussien et 
publia i ce propos « Mémoires sur les Siffaires sujtuelles de la 
Pologne {i) ». C'est en somme une proposition officielle d'entrer 
dans la coalition formée par la Prusse, l'Angleterre et la Hollande 
contre la Russie et l'Autriche. L*habile diplomate anglais y fait 



(1) Kott^Uj : op. cit. ; I'* partie, lettre. VIH. 

(2) Varsovie, 4794, in^l», 23 paires. Of. Lettre du roi Stanislas Auguste à 
Bukaty (père V. Kalinka ; Les Dernières années du règne de Stanisiaw 
AugiLSty op. cit.; [Impartie, p. ^72). A ce moment on traduisit du fran«> 
çais : « Pensées relatives aux oirconstences actuelles eommereîMles [et 
politiques de la Pologne 9 (Myéli stosuji^oe sic doterasniejszych okolies* 
ooâci handlowych i politycznych Polski), Warszawa (1791, in-l*, 2 {euilles). 
Cf. D' R. Pilât, op.cit.,ÎU. 
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toiu l«s avantages qu'en reUreraient les Polonais eo 
it : les Prusaiens aoot prt^ts an effet à abaisser le tarif 
r, qui empêchait toute relation commerciale parla Vistule, 
iglais, de leur côté, feraient leurs échanges aveo eux et 
I aveo la Russie; au moyen de cette même voie. Quel 
pe avenir commercial pour la Pologne I Qu'elle accepte 

« sinon les Anglais traiteront directement avec la 
a 

ce mémoire ne produisit pas l'effet attendu; ce fut, au 
3, un bon prétexte pour les adversaires de rallianoe avec 
e pour attaquer oette puissance. Le concert qui s'élevait 
lays oontre la cession de Danzig et de Thora était telle- 
aérai que les leader$ du parti patriotique se gardaient 
l'approuver publiquement (1), mais ils comptaient bien y 
teentir l'assemblée des États. En attendant, paraissaient 
i brochures, oonQues dans le même esprit que le Mémoire 
», dont elles reproduisaient les arguments et appuyaient 
ision : « Lettre d'un voUin k un voisin [2). « Conaidé' 
politiques sur l» situation de ta Pologne [S] », dont 
était le prêtre Kajetan 3krzetuski, piariste, profeaseur 
e à l'École des Cadets. 



>artisan8 de la politique prussienne n'en restèrent pas là; 
uirent l'alliance russe qu'ils cherchaient à discréditer 
pinion publique. Une nuée de satires, fables, lettres, en 
m prose, sema partout la haine de la Russie et, sans nous 
à cette multitude d'opuscules, nous pouvons citer des 



loln le Décret prit & l'unanimité par la EHite, le $ septembre 
Vindiviêibiliti du territoire d» la république. Cf. Kalioka, 
la quatre atu, op. cit., t II, liv. IV, oh. 4, § 136. 
et f «etada do l^slada > (in-4*, 7 pagea). 

fidolt poUtjwinr w terasnlajaayoh glcolioinOBoiaota PoliU ■, 
a, 1791, iQ-8«, 144 pages. 
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ouvrages plus considérables, animés du même esprit, comme les 
deux suivants : 1) « Portrait de la Moscovieou Réponse aux ques- 
tions suivantes : Qu'est-ce que la Moscovie et dans quel état se 
trouve't'elle?]Quels sont les torts que la Moscovie a causés à la 
Pologne ? Et pourquoi la Pologne et la Moscovie se sont-elles 
brouillées ? (1) » par F. M. (François Makulski) (2). 

2) « Courrier de Petersburg — ou Intrigues moscovites qui 
duraient depuis le règne de Jean Albert^ interrompues sous le 
règne de Stanislaw August le 3 mai 1791. » (3) 

L'auteur cherchait à découvrir les desseins secrets de la Russie : 
il rappelait à la nation le souvenir des humiliations passées, mais 
qui ne reviendront plus ; et pour bien en convaincre les Polo- 
nais il leur montrait la c faiblesse » de cet empire « statue énorme, 
« sans nerf ni sang, qui devait s'écrouler sous son propre 
poids. » D'ailleurs, à l'étranger, paraissaient des opuscules analo- 
gues — comme cet écrit, rédigé en français par un grand person- 
nage et paru en Suède sous le titre : i<Du péril de la balance poli- 
tique de VEurope — ou exposé des causes qui Vont altérée 
dans le Nord depuis Vavènement de Catherine II au trône de 
Russie. » (4) 

Toute cette campagne, que la lutte passionnée des partis rendait 
souvent très violente, dépassa quelquefois, il faut bien le recon- 
naître, les limites du bon sens : on prodigua à la Russie les inju- 
res et les menaces ; on décocha toutes les moqueries à l'adresse 
des partisans d'une entente avec cette puissance et ce devint bien- 
tôt l'un des moyens les plus efOçaces pour se rendre populaire, 

(1) a Portret Moskwy (ozyli) Odpowledz napytania : Co jest Moskwa i w 
jakim znajduje sic stanie? Jakie krzywdy Mobkwa poczynita Polsce? I dla 
czego Polska z Moskwy poszta do rozwodu ? przez F. M., Warazawa, 1790, 
in-S», 32 pages. 

(2) V. supra, p. 44, note 7. 

(3) c Kuryer petersburgski (czyli) Intrygi moskiewskie od panow. Jana 
Olbrachta czyli Alberta ci^gn^ce sic a przerwane pod panow. N. Stanislawa 
Aug.dnia Sg» maja 1791 r. » W., in-8», 368 p. 

(4) Cf. AUgem. Literaturzeit. Halle u Lieipzig Intelligenzblatt 1790, 
pp. 154 et 327. Cette brochure fut traduite en polonais: < O niebezpieczen 
stwie wagi politycznej, albo wykl:ad przyczyn, ktôre zepsuiy rôwnowa- 
znoéc na pôhiocy od wsts^pienia na tron Katarzyny », W., 1790, ln-8*, 
156 pages. 




1 

1 



i 

moyen devant lequel ne reculèrent pas même des personnages '} 

officiels. Ils ne prévoyaient pas, hélas t alors, combien leur pays, 

dans un avenir prochain, aurait à expier durement cette conduite 

inconsidérée. On sait en effet que, dans la déclaration de partage 

un des prétextes invoqués fut justement « les insultes prodiguées 

à la personne de V Impératrice par la Diète et par la nation! » 



♦ *♦ 



C'était un « emballement >» pour la Prusse et, devant un cou- 
rant d'opinion publique aussi violent, les adversaires de Talliance, 
les partisans d'une entente avec la Russie n*osaient pas élever la 
voix. Mais, quand on connut les exigences de la cour de Berlin, 
quand on sut que, pour prix de son amitié, elle entendait obtenir 
Danzig et Thorn, alors ils sortirent de leur réserve; puis, l'opinion 
publique retournée se déclarant contre cette cession avec la même 
énergie qu'elle s'était déclarée pour l'alliance avec Frédéric-Quil- 
laume « le sincère ami » , ils purent enfin se permettre d'attaquer 
la Prusse et s'élever contre ses exigences. Citons les brochures (1) : 
« Remarques sur la proposition faite par la cour de Londres sur 
la cession de Danzig cum territorio à la cour de Berlin », (par 
Adam-Laurent Rzwuski) (2). — « Lettre de Vienne du 22 juin 
1790 », de 8t. Szczçsny Potocki, génér. d'art, de la Couronne, nonce 
de Braclaw, à B. Hulewiez, nonce de Wolhynie; (3) — « Conver" 
Bâtion d'un Polonais^ d'un Russe et d'un Anglais sur Vaffaire 
de Danzig » (4). — « Analyse de V écrit : Mémoires sur les in- 
térêts actuels delà Pologne j trad. du français » (5). « Contre- 

(1) Of. D' R. Pliât, op. cit., IV. 

(2) V. supra, p. 92, note 7. 

(3) cSt. Szczçsny Potooki^ gen. art. kor., posei bracl. do Benedykta 
Rulewioza, posta wotynskiego dnia 22 ozerw. 1790 z Wiednîa », in-4<>, 3 p. 

(4) «Rozmowa Polaka, Eossyanina^ Anglika w okolicznoéci Gdanska », 
W.,179l, in-8S 79 p. 

(5) < Roztrz^énienie pisma p. t. : Pami^tnik àciï^gaj^cy sic do niniejszyoh 
interesôw Polaki tlumaczony z franouzkiego », W. 1791, in-4<^, 24 p. 

9 
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mémoires sur les intérêts actuels de la. Pologne, édité en l&ngiM 
nationale » (1). C'est le mémoire de Hailes avec réponse.... 

Tous ces écrits mettaient la nation en garde contre la comédie 
jouée par l'Angleterre et la Prusse. L'alliance proposée n'apportera 
à la Pologne aucun proQt commercial ou politique et la cour de 
Berlin n'abaissera jamais les tarifs douaniers prohibitifs, qui 
rendent tout transit polonais impossible par la Vistute. La perte 
de Danzig, par contre, serait très sensible à la république au 
point de vue commercial, d'abord en elle-même, et ensuite parce 
que les Polonais se verraient en outre fermer par la Russie tout 
débouché vers la mer Noire et quant à ce qui est de la garantie 
anglaise elle ne saurait avoir absolument aucune valeur. 

De plus, ces publicistes insistent sur ce fait que Danzig fait 
partie de la république et que celle-ci est une et indivisible. 
Céder cette ville à la Prusse ce serait donc consentir sans néces- 
sité à un deuxième partage. Ils prévoient enfln la vengeance 
prochaine de la Russie offensée. 



Ces brochures émanent de gens qui prêchent un rapproch»- 
ment avec la Russie, non pas par sympathie pour cette puissanoe, 
mais parce qu'ils regardaient comme nécessaire de conclure une 
alliance avec elle. Il faut donc prendre bien soin de les distinguer 
des divers opuscules, publiés par des individus manifestement 
soudoyés par la Russie. Ces derniers préconisent naturellement 
une entente cordiale avec ce pays, dont ils ne craignent pas de 
vanter les bonnes dispositions et dont ils justifient tous les actes 
envers la Pologne — même ceux éminemment hostiles, comme le 
partage, h auquel la Russie a dû se résigner, forcée qu'elle fut 
d de céder aiu: violences et aux men&cea des deux autres pui»' 
a sauces copartageantes ! » 

(1) ■ Antimemonyat nad intflresami teraznieJBzeini poliklemi w narodo- 
wym jçzyku wydany », 1794, ln-4"*, 74 p. 
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Dans ce ^oût-là parurent les brochures suivantes, citéi 
D* Roman Pilât : 1) en français : a L'esprit du vrai patrio 
« — Aviê aux vraia Polonaiê ! » (1). 

2) o La masque arraché, à Paris, sur le cfiamp de M 
traduit du français (3). 

Dans ce dernier ouvrage, on cherche à prouver que « le f 
» ne ceasa jamais de donner à. la Pologne des marques 
( lollicitudeetde sa sincère amitié, etque, sans elle, la Pc 
■ fût devenue une «Arabie déserte!* (puata Arabia). 
trouve, à côté de cela, des détails fort curieux sur la pol 
prussienne, dont l'auteur cherche à dévoiler les desseins si 



Le roi et ses partisans occupaient une position complèl 
à part dans cette question de la poUtique extérieure. Favc 
à la Russie et à la Prusse, ils n» surent pendant longtemps le 
de ces deux voies ils devaient prendre. Tout d'abord, la ( 
de la puissance russe, le sentiment de la faiblesse intériei 
pays et le manque de confianceen la Prusse, tout les faisait s'o 
à la rupture des rapports avec la Russie; puis, les propo 
prussiennes et le courant général de l'opinion publique ébran 
jusqu'à un certain point, leurs tendances russophiles et 
Urent en eux l'espoir de conquérir une situation plus indépei 
via<à-vis de la Russie. 

C'est dans ces hésitations et cea indécisions que le parti 
passa les deux premières années de la Diète de quatre ans. 
facile de comprendre dès lors que, n'ayant pas de but très 
ne pouvait agir activement dans cette question de la politiqui 
rieure ; aussi ne prit-il qu'une faible part dans les polémiqui 
•ujet. Toute son action se borna à modérer l'ardeur des partit 



U)HwBburg, 179l,l[i-4«. 46 p. 

l2| « Uaalw odkrjta nm maraowem polu w Puyiu •, 1790, in-H 
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sse et à adoucir la violence de leurs attaques nisaophobes. 
ist dans cet esprit que Furent conçues toutes les brochures 
•tirent du cercle étroitde l'entourage du roi : «. Le testament 
jue » (1) — « Essai de la plume, » etc. (2) — « Lord Burke 
olonais » (3), traduit de l'anglais ; « Le secret du partage 
^ologne dévoilé » (4). Elles ne contiennent aucune attaque 

la Prusse (comme celles émanées des partisans absolus de 
ssie), mais le simple avis de ne pas avoir en elle une 
ice illimitée, car la cour de Berlin, au moment critique, ne 
lera pas d'abandonner la Pologne (5). a Polonais » s'évrie 
Ifowski, l'auteur de « Essai de la plume» « jamais vous 
!z assez de vigilance vis-à-vis de la Prusse, ni assez de 
iM pour ses pièges ; profilons de la triste expérience 
\e. » — « Ne soyez pas aveuglés par les brillantes 
ences de l'amitié » lisons-nous dans le petit écrit de « Lord 

», qui, en conseillant aux Polonais la méfiance envers la 
I, s'élève contre le mépris de la Russie, « car il vouspour- 
rriver prochainement d'être obligés de boire de cette eau, 
aquelle vous crachez présentement. » 



innée 1790, dans laquelle eut lieu le rapprochement des 
patriotique et royal en vue de la réforme, vit la politique 
penoher en faveur de la Prusse, cédant en cela bien plutôt 



u major Lobarzewski, v. supra, pp. 87-88. 
e K- Kwialkowski, v. supra, p. 90. 

Lord Burke do Patakàw. pUmo z angielakiego przetozune •, 1790, 
roch. inoompl. 

Tajemnlca podziaJu Polaki odkryta r 1789. in-8°, 103 p. 
r. pour la • fagon cavalière > avec laquelle le roi de Prusse làoba 
gne en (79î, 8. Ankenazy, \'AUi&nce polono-pruesienne. op. cit., 
9 août IB90 (Biblioteka Warszawska). On y trouve le récit tracé eu 
9 par Ignacy Potocki, ambassadeur extraordinaire à Berlin, de son 
:n avec Frédéric-Guillaume (7 juin 1792), «t avec te eomte de 
iburg), reproduit par le fiu^I. polonais, du 15 nov. 1899; u° 136. 
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à la pression de l'opinion de ta majorité de la 
approuvait l'alliance prussienne (1) qu'à ses propres < 
De ce jour le cri: « Le Roi avec la nation, la n 
Roi » (Krôl z narodem, nardd z Krôlem), devint le cri 
de tous les partisans de la réforme. Le parti pati 
gagné le roi s'efforça dès lors de le laver de tous 1 
qu'on lui adressait. Dans cet esprit agit la brochure 
de Koli^taj : « Que devient notre malheureuse patr 
« consacrée k la vérité et à l'avenir » (2). Ce sont le 
qui furent la cause de tous les malheurs du pays ; 
méfiance entre la Nation et le Roi, ils ont touji 
dernier à s'unir avec la Russie, et chaque fois que le 
àgagner la confiance de ses sujets, eux-mêmesee ve 
à Cette puissance. Puis Kotl^taj dévoile leurs intrigui 
confédérations de Radom et de Bar, leur bassesse el 
pendant la Diète du partage, leurs menées contre 
il termine par un appel à la nation en faveur de Stani 
elle peut avoir conrisnce dans la volonté du roi et ses 
bons et elle peut être certaine qu'il ne faiblira pas, i 
les calomnies qu'on lancera contre lui. 



(<) Cf. S. Aakenazy, l'Alliance polono-prussienne, op. ci 
(2| < Co tez to Btç dzieje z nieezczçàllw^ ojczyzn^ dmz 
podwiçcona prawdzle i pnsyeztoâcl. ■ 

Cette brotdiure curieuse, oontenant beaucoup de détails 
ment des partis, fut Imprimée plualeura foie. (Varaovie, 
(Varsovie, llflO, in-S», 56 p.) (Chelmu, 1791, in-8», i6 pa 
détails furent oorrigés ioue l'Inspiration du roi dans i Let 
leur à un ami >. (List senatora do przyjaolela), In-IS», 7 p. 



Le trftne héréditaire. 



inion du parti patriotique et du parti royal ne sere 
«sompli, les travaux constitutionnels de la Diète 
aB. C'est ainsi que, depuis la ohute du Conseil 
) qu'on voyait d'un très mauvais œil à cause de 
la Russie exerçait sur lui et qui fut endn supprimé, 
débats et malgré les efforts du Roi et de son parti, 
du 19 janvier 1789, près d'un an s'était écoulé sans 
e fussent sérieusement occupés de le remplacer par 
de durable. Malgré la décision prise, à la suite d'un 
dentiei qu'ils avaient eu entre eux, le 1" juin 1789, 
laréchaux, Ignacy Potocki et l'évêque Hybihski, de 
té de la Diète à ces trois points fondamentaux : 
la Prusse (qui devait être suivie d'un traité d'amitié 
Te et la Hollande), la nouvelle constitution et la 
Tône, l'élaboration du projet de constitution aurait 
ncore singulièrement retardée, les nonces n'étant 
e mettre entièrement d'accord sur les clauses du 
re avec la cour de Berlin (2), si celle-ci n'avait eu 
siration d'apporter quelques modifications au pro- 
â le 1" juin 1789, en refusant d'entamer toute 



.a Diète de quatre ans, op. cit., t. I, liv. II. 

La Diète de quatre ans, op. cit., 1. 11, liv. IV; et Simon 

ince potono-prumenne (1788-1791), op. cil. 
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tion avant que la Diète eût jeté tout au moina les battes 
I grouvemement. Force fut donc aux États de s'occu 

la question constitutionnelle et, le 7 septembre t789, 
aient à nommer une commission de dix membres, d 
hoisis ex miniaterio (l'betman Ogiôski, le vice-chance 
lanie Joaohim Chreptowicz, le maréchal Ignacy Poto< 
chancelier de la Couronne Kossowski) et six ex ord 
'. (Sucbodolski, nonce de Ghetmn, Dziatynski, nonce 

(1), Moszynski et Wawrzecki, nonces de Braoti 
'ski, nonoe d'Inowrontaw, Weyssenhof, nonce de Livon 
iréaidenoe de l'évèque de Kamieniec, Adam Krasihi 

chef de la confédération de Bar. Ignacy Potocki, cha: 
er le projet, au nom de la (imputation, déploya une grai 
[car il avait hâte de voir commencer les pourparlers a 
e) (3], et dès le 17 décembre 1789 présentait à la Diète 
de l& nouvelle Constitution. » (3). 
efois, malgré quelques discussions vagues, qui eui 

sujet à la Diète, en décembre 1789 (4) et en mai 179G 
. déGnitif, dont le principal auteur était encore Ign: 
(que Koll^taj et Piatoli, entre autres, avaient aidé de le 
,ne fut achevé qu'au commencement du mois d'août 179( 
ait 658 articles (6) dont la seule lecture prit trois séances 
lésireux d'en faciliter la discussion en écartant tous 
I, le maréchal de la Diète, Stanislaw Malacbowski, eu 
3 réunir chez lui, matin et soir, les membres les p 
I des États ; mais il ne semble pas que Ignacy Potocki 
latisfait (comme en témoignent les lettres qu'il écrivit al 



oommenoèrent le jour mAme où le travail d« Potookl fut remli 

le PruBse, Luccheslni (30 décembre 1789). 

Kalinka, La Diète de quatre ans, op. cit., 1. 1, liv. III, cb. 4, % i 

Inka, La Diète de quatre ans, op. et Joe. cit. 

iaka, La Diite de quatre ans, op. cit.,t. H, llv. V., oh. 1, § i 

père Kalinka est loin de faire un éloge de oe projet et de 

ladpal, Ignacy Potocki. • Il passait pour te plus habile hom 

le son parti, dlt-11, mais son œuvre prouve oumbien oette assert 

ur une baae Iragile I ■ (T. II, llv. V, oh. IV, § 160.) 

iM des 6, 7 et 9 août 1790. 
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fidèle Aloi) (I) de ce petit comité, qui se permettait de fwre 
)diQcations, souvent importantes, à son projet, 
i qu'il en soit, il faut féliciter les membres des Etats, qui 
ient à ces réunions chez Matachowski, d'avoir pris, dès le 

la détermination de porter à la Diète la question du trône 
taire, qui avait été soulevée déjà en juillet, dans plusieurs 
odies, lors des élections pour les Commissions oivilo- 
res. Elle n'était d'ailleurs pas nouvelle : nulle autre n'avait 
•assionné l'opinion publique ni fait couler autant de fiots 
e; la discussion, en effet, engagée en décembre 1789, sur 
jt, qui divisa la nation en deux camps, devait durer sans 
jption toute l'année 1790 et le nombre des écrits parus allait 
ir si considérable, qu'il fallut bientôt publier de véritables 
res, résumant l'ensemble des arguments invoqués pour et 
, dans les brochures antérieures. 

nouvement aussi considérable s'explique d'ailleurs facilement 
mmense portée de la question à résoudre ; le principe de 
ion royale et le liberum veto n'étaient-ils pas, en effet, les 
bases fondamentales de l'ancien état de choses ? Aussi une 
ion analogue avait-elle déjà eu lieu, vingt ans plus tôt (2), 

Konarski osa demander l'abohtion du liberum veto, mais 
«tte différence qu'elle avait été moins profonde que celle 
telle on assista en 1789-1790, ce qui n'a rien d'étonnant 
'. on songe qu'à ce moment-là toute la nation prenait part 
îscussions politiques. 



apposition avait si bien compris l'importance capitale de 

question, qu'elle concentra sur ce point tous ses e^orts. 

sa tête se trouvait Se^veryn Rze'VTuski (3), très estimé de 

:alinka. La Diète de quatre ans, op. cit., t. II, liv. V, ch. IV, J l6i. 
■. supra, pp. 25, 27, 28. 

I était le troisième fila de Wactaw Rzewuski, grand hetman de la 
loe et caBtellan de Krakàw. 
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)rit intelligent, mais utopiste et orgueilleux. Sous la 
larquis de Caraccioli, il avait voyagé en Allemagne, 
rance et en Hollande. A son retour, il fut nommé 

(1760), et devint noace de Podolie à la Diète de 
it d'élection de 1764, où il se montra adversaire 
u roi Stanistaw August, contre qui il écrivit le 
rr Polydori ad &rcem, quœ voc&lur Dei gratia ». 
fé avec son père, Sottylt et Zaluski, sur les ordres 

fut déporté à Kaluga et n'en revint qu'en 1772. 
1, quand on diminua considérablement les préro- 
itmanat, son orgueil en souffrit tellement qu'il 
n pays pour aller vivre à l'étranger et s'établit à 
levait interrompre qu'un instant cet exil volontaire, 
te de quatre ans, maiSj après avoir constaté l'in- 
e en Pologne par les idées nouvelles, il retourna à 
'agit plus contre les réformes que par ses écrits (1). 
« Bref avis de Seweryn Rzewuski, hetman de la 
r l& succession du trône enPologne (i). » 
lure fut composée à Dresde et de là envoyée en 
itman y passe en revue les divers arguments 
■e Ifl système électif. On déclare, dit-il, quejchaque 
ine une confusion politique considérable dans le 
ger qu'il y a un moyen très simple de la prévenir : 
;er par serment les woiéwodes et les castellans à 
ur roi celui des divers candidats qui aura obtenu 
X recueillies dans tes woîéwodies. Un serment, tel 



!i Vienne en 16tt. 

a Rzewasklego, hetmana polnego Icoronnego, o lukoeuyl 

. rzecz kràtka, bes m. d. i. r. (gang lieu ni date), ln-8*, 

ar le titre de l'écrit de Koll^taj, en réponse à oelul de 
ourralt conclure que la brochure de Rzewuakl fut éditée 
a il n'en eat rien. Nous connalaBons en outre deux autres 
alasent postérieures, l'une avec la mention : Amaterdam, 
„ et l'autre de la même année : t789, ln-6*, 41 pages. O'eat 
izujaki donne comme titre ■ Sur la euoceaaloa et l'élec- 
Pologne, op. cit., t. IV, p. 619. (Note du D' R. Pliât, op. 
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ne le remède suffisant et efficace proposé ! ! L'élection, dit- 
3ore, continue Seweryn Rzewuski, soumet la nation & 
snce étrangère, mais ce nouvel allument n'a pas plus de valeur 
e précédent, car l'influence exercée en Pologne par les 
nces voisines ne provient pas des interrègnes, mais de la 
ise de notre nation. Soyons donc forts et nous n'aurons plut 
ndre une seule armée étrangère, comme au temps de Jan 111 
ski), alors que la Pologne était le rempart du christianisme ï 
lérédité du trône, au contraire, engendre fatalement ta 
lie (dont il fait une description comme au temps d'un Tibère) 
l'appui de son dire, il affirme à ses lecteurs que le Roi 
leterre jouit d'une trop grande puissance, aux dépens de la 

anglaise, à laquelle il ravit toute liberté. Aussi s'élève-t-il 
< l'établissement, en Pologne, du trône héréditaire, avec une 
inoe digne d'une meilleure cause. Pour lui ses adversaires 
ent qu'au despotisme, ce sont donc des traîtres à ses yeux; 
spère qu'ils se heurteront à des obstacles insurmontables. 
lU cas où ils triompheraient cependant, il prédit, dans sa 
lison, « une prise d'armes générale > (rokosz), <r car 
ur de l& liberté n'est pus encore mort en Pologne ! » 
'appui de cette prédiction, parut aussitôt nl'acta officiel de 
itation » signé par Seweryn Rzewuski, hetman de la Cou- 
, et par Stanistaw Szozçsny Potocki, général d'artillerie, 
ce de la. célèbre woïéwodie de Br&ctàw (IJ. » 
n deuxième ouvrage, qui parut sous le titre : « Preuues 

de l'histoire et du droit que le trône de Pologne fut 
irs électif {i) u, écrit sans esprit critique, d'après les vieilles 
is de Dlugosz et de Kromer, était fort habilement conçu et 
prié au but visé. Le succès était certain et il fut oonsidé- 
; on distribua oe livre par milliers d'exemplaires (3). On n« 



Protestaoya preeciw aulcoesayi tronu w Polszose Sewsrju 
akiego, het. p. kor. i St. Szoz^s. Potockiego, gen. art. kor., poaU 
iwietnego wojewodztwa bracUwakiego ». (1790), 2 feull. 

O iroDie polBkim zawaze obieralnym z dziejow i prawa dowody ■ 
awa, 1789, in-8", 106 p. 
lalinka ; Les dernières années du règne de St. Aug., op. cit., p. lit 

du roi à Bukaty), 
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voulut pas croire tout d'abord, dans le oamp opposé, que St 
Rsewuski en fut réellement l'auteur, et il dut l'affirmer 
quement dans sa « Réponse à la lettre d'un ami à propos 
Uttre de Mgr Krasinski, évêque de Kamieniec (1). 
[voteste de son grand amour pour la liberté, mais c'est 
protestation toute platonique, car deux ans après il fifi 
Tarjrowica (2). 



Ainsi encouragé à la résistance par Seweryn Rzewi 
parti vieux-noble releva la tête et il publia toute une série 
ohures (3) : 

« Considérations impartiales sur le projet d^établiê. 
du trône héréditaire en Pologne, par un gentilhom-i 
Lukôw (4). » — » Remarques adressées aux Polonais 
maintien de l& libre élection des rois en Pologne [b] 
Remarques sur le choix entre Vélection royale et le trôn 



|l) f Seweryna Rzewjskiego b. p. k. odpis na liât przyjaciela w 
llatu I. M. Ks, Krasinâkie^o, biekupa kamlenjeckiego ■. In-S", 9 p 

(3) S. R. a résumé ses opinions politiques dans un petit opusc 
tuté ; » Points relatifs A la forme du gouvernement i. {& 
RsewuBklego punkta do foriny rz^du), in-S", 15 pages. — Les [ 
foodamentauK en aont naturellement : l'élection royale, le 
veto, eto. Uette brochure est rédiirée en arijcles, se terminant ohi 
l'exoommunication : hostia patrite sit! pour quiconque est < 
ooDtralre. 

8. R. ne fut pas un chef de parti; 11 vécut en effet loin de la [ 
et son nom ne fut qu'un moyen de ralliement. Homme d'un auti 
•'obstinait encore & défendre le liberum veto que tous oondamnaie 

Il écrivit encore une petite brochure sur la loi sur les Diétlnes, i 

p. lao. 

13) Cf. Dr Roman Pliât, op. cit. IV, 

(4) « Seutranne zastanowlenle si^ nad projektowan% ustawij 
twa tronu W Poleoe, przez pewnego SElachoica 2 ziemi }ukowski6j. 
U!p. 

(ôj I Uwagi dia utrzymania wolnej elekcyi krôla polekiego dla Fi 
W., 1789, in-8»31 p. 
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ire en Pologne (l). « — « Un citoyen de la woîéwodie de 
lachie, terre de Biela, contre ceux qui songent à établir en 
■>gne le trône hêrédit&ire (2). » — « Réponse à la lettre 
^évêque de Kamieniec (S). » — « Lettre d^un ami de Seweryn 
wushi à Adam KrasiAski (4). » — « Au public : Des avan- 
ts de la libre élection et de l'hérédité du trône en Pologne 
; un projet de réforme du système de l'élection par un 
vien (5). » — « Fin de la conversation d'un Kiovien auec 
Wolhynien sur les avantages de la succession et de la libre 
tion par famille et sur les conséquences de l'abaissement 
'aristocratie et autres graves dangers (6). >» — « Appel du 
uni Szlawshi, nonce de Cracovie, au public polonais et 
tîculièrement aux états confédérés de ce monde (7). » — 
t moi aussi (8) i , — et beaucoup d'autres. 
Jes écrits, à l'exemple de ceux de S. Rzowuski, sonnent le tocsin 
Bveur de la < liberté d'or » menacée et repoussent l'hérédité 
trône avec la plus grande indignation; n le choix entre la 

i) * Uwagl nad wyborem mi^dzy elekcj'^asukoeBxj'ivw Polsoe. 1 io-S*, 

!) « Przeolwko tym, ktôny myâl^ o sukoatsyl tronu polakiago, obywat 
iw. podIftBkiego ilemi bleUkiej dnia stycz. 1790. ■ 2i janv. 1790, in-â", 

I) ( Odpii as liât biskupa kantienieckiego > in-8<>, (fno.) 
I) • Przyjaolela 8, Rx. do A. Krasliiakiego, list na liât i in-S*, (6 p. 
)) • Do publloznoâol ; jakie korzyâol da przy wola6j z familH elekoyi, 
«nya w Rzeczypospolitej polsklej oraz i projekt poprawy el«koyl, prMs 
nrlanlna, L. W. 0. i {a-6°, 84 p. 

l'auteur de cet écrit et du suivant est Louis Wolczkiewlcz Ollzar, pér- 
iclite de deuxième ordre, et d'ailleurs inconnue, qui mérite pourtant 
« signalée. C'est un tiomme du parti vieux-noble, plein de bonnes inteo- 
imaUd'un esprit âtrolt: il est le représentant de oette masse nobiliaire 
e et ignorante, instrument aveugle de l'opposition. Il autât de lire les 
■ pour Juger les ouvrages. 
If, Dr Roman filât, op. cit. 

)) < Reszta rozmowy domatorôw Kijowanina z Wiriynianinem o pozy- 
h z sukoessyl z woln^ w familiaob elekoyi, a st^d o skutkaoh uskro- 
la arystokracyl i innyoh waznych niebezpieczenstwaoh. i In>B<>, 170 p. 
f) ■ Odezwa zmarlego Sslawskiego posla krnkowskiego do publicznosol 
klej, a mianowlole do stanôw skonfederowanyoti z tamt^o âwiata. ■ 
,"p. 
i\ ■ 1 jatez 1. in-8*, 16 p. 
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ire ou élective, c'est le choix entre l'escia.- 
». Tous décrivent gous les couleurs les plus 
urs qu'amènera le trône héréditaire et arrivent 
on « qu'il vaut mieux une liberté orageuse 
taisible •>. Combien plus raisonnables nous 
rôles de Kotl^taj, déclarant « l'égalité bous 
•chique de beaucoup préférable à l'inégalité 

insultes et des injures qui s'y trouvent en 
lecules déclarent tous que les réformes proje- 
uniquement contre l'ordre équestre, dont ils 
r les passions et les préjugés; et il faut avouer 
rouvait considérablement facilitée par le cou- 
a, qui emportait alors l'Europe et venait ainsi 
îment en Pologne le courant anarchique contre 
ïmps où les trônes chancelaient, où le pouvoir 
itique prestige, la propagande contre l'établis- 
larchie héréditaire avait quelques chances 
fisait d'employer les arguments qui se trou- 
B dans Jean-Jacques Rousseau, Diderot, Raynal 
listes français du xvui* siècle, qui avaient été 



ux-noble cependant, tous ceux que les passions 
t qui n'entendaient pas se livrer à une agitation 
!nt parfaitement que le pays serait tojours exposé 
lors des interrègnes. Ils s'efforcèrent donc de 
iis en vain, car par une étrange aberration, ils 
lection royale était, en somme, la source primor- 
aussi se bornèrent-ils à tenter, au moyen d'une 
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réglementation détaillée, la réforme du mode électif, dont ils 
demeuraient partisans- Il en avait été de même au temps de 
Konarski quand celui-ci demanda l'abolition du liberum veto : 
beaucoup se figurèrent qu'il suffirait de réformer la Diète; c^était 
vouloir « concilier le feu et Veau » (1). Nous retrouvons ici les 
mêmes utopies, exposées dans les brochures suivantes (2) : De Vanté' 
lioration du mode d'élection des rois polonais. Pensée d^un 
citoyen de la woïéwodie de Podlachie^ terre de Biela » (3). «^ 
€ Pensées d'un citoyen sur V établissement d'une élection con" 
venable des rois de Pologne pour lasuppression des interrègnêê 
tumultueux » (4). — « Quelque chose de neuf » (5). — P. S. 
aux écrits pour et contre la succession du trône de Pologne », 
par Splawski (&). — « Contenu de différents écrits sur la forme 
du Gouvernement et Vhérédité du trône de Pologne (anciena 
et nouveaux) avec addition de quelques remarques » (7), etc. 

Tous ces projets, quoique différents, trahissent le même aveu* 
glement; leurs auteurs sont persuadés qu'ils réussiront à suppri- 
mer les troubles inséparables de toute nouvelle élection par une 
réglementation détaillée; c'est là un témoignage flagrant des 
préjugés existants; quand on en a lu un, on les a tous lus. Ainsi 
eelui qui écrivit « Contenu de différents écrits 9^ propose que 
l'héritier du trône soit désigné, du vivant même du roi régnant, 
parmi les divers candidats proposés par les w^oîéwodies ; les bul- 
letins du vote (qui a lieu au scrutin secret) sont déposés dans une 



(1) c Pogodzenie ognia z wod^ > (expression de Konarski). 
l2) Cf. D»" Roman Pilât, op. cit. 

(3) c O polepsseniu sposobu elekcyi krôlôw polskich, mysl obywatela 
wojewôdztwa podlaskiego ziemi bieUkiej 11 (1788, in-8^ 32 p.). 

(4) « Mysli pewnego obywatela nad ustanowieniem porz^dnej krôlôw 
polskich elekcyi, a przez te érodki odwrôcenia burzliwych interregnôw », 
iB-8«, 16 p. 

(5) < Cos nowego », in-S"*, 16 p. 

(6) « P. S. do pism za sukoessy^ tronu polskiego i przeciwko niej wy- 
Bshyoh przez J. Splawskiego », in-8*, 11 feuilles. 

f7) c Tresé pism rôznyoh wzglçdem formy rzi^du i sukcessyi tronu pols- 
kiego, tak dawniej jako tez i swiezo wydanych z przyl^czeniem niek- 
tôrych uwag z nichze wyplywaj^oyoh, w Sandomierzu (W.), 1791, in-80, 
67 pages. 
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botte ad hoc, que le maréchal de la Diète et les assesseurs 
•ussitôt et qu'on dépose ensuite, en présence du sénat etdes 
à Varsovie, dans un énorme coffire de fer, muni de quati 
serrures et fixé au sol par des chaînes; une grille de fer, l 
de pointes d'acier, complète le tableau. Une commission 
appose des cachets sur le coffre, sur lequel une garde 
nente de quatre soldats et un officier doit veiller. Chaqu 
l'offlcier de garde vérifie l'état des cacheta et la peine de r 
édictée contre quiconque tentera de les rompre. A la moi 
régnant on procède solennellement à l'ouverture du coff 
la bc^te, au dépouillement du scrutin et à la proclamation 
oesseur; et, pendant ces opérations, les frontières sont 
de troupes et toute relation postale ou autre est interromp 
l'étranger. 

L'auteur de ce projet très détaillé (il va même jusqu'à ii 
les dimensions de la table sur laquelle on procédera à r< 
des bulletins, à lafaQon dont chacun des membres de la c 
don spéciale doit se passer l'un à l'autre les bulletins, etc. 
pu exciter le rire à une autre époque, dît Dr. Roman Pita 
& ce moment, oij la nation tout entière faisait un suprêm 
pour se r^énérer, on est saisi d'un profond sentiment de tr 
en constatant que beaucoup ne «e rendaient pas compte de 
vité de la situation. 



Cependant la poignée de magnats qui se trouvaient è 
du parti vieux-noble travaillaient en secret à la seule satii 
de leurs intérêts personnels, à la faveur de l'agitation et d( 
tation des esprits. Ils tentèrent un pas de plus dans la voie 
faux républicanisme, en profitant du courant des idées révc 
naires pour demander la suppression du pouvoir royal ; la 
blique serait ainsi devenue une oligarchie nobiliaire. 

Ces tendances anciennes (t), qui s'étaient traduites timi 

(I) Of. Hofnum ; HiitoJre des rëformM politiques de l'ancienne 
(Historya reform polliyoznyoh w dawnej Polwa), Poznan, 18ti9, 
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dans récrit de S. Rzewuski, s'affirmèrent de plus en plus hardi- 
ment, au fur et à mesure du déchaînement des passions, chez les 
chefs de Topposition. Cette attaque de Fautorité royale, il faut le 
reconnaître, fut conduite avec une grande habileté, et Ton peut 
observer cette gradation de sentiments et d'opinions dans ces deux 
brochures, citées par Dr. Roman Pilât : 1) a Remarques sur les rois 
de Pologne^ les interrègneSj les élections et Vhérédité du trône, 
à l'occasion des écrits pour ta succession : réflexions^ observa^ 
tions, lettres etc. » (1) L'auteur de cet ouvrage s'efforce de dé- 
montrer que la personne royale fut Tunique cause de tous les 
désastres éprouvés par la Pologne. Â l'appui de sa thèse, il prodigue 
les mensonges historiques et les calomnies et conseille enfin à la 
nation de chercher aide et protection auprès des magnats, ces 
défenseurs séculaires de la liberté dorée, en laissant entrevoir 
qu'il n'y a qu'un seul remède contre le despotisme : la suppression 
du pouvoir royal, mais sans le dire expressément. L'auteur du 
second opuscule, intitulé « Projet d'un interrègne perpétuel^ (2) 
n'a pas la même réserve, tout en cherchant, il est vrai, à se faire 
passer pour un ardent jacobin, mais sans y réussir ; en invoquant 
en effet l'écriture sainte et les décisions des conciles, en s'élevant 
contre les impôts qui frappent les biens ecclésiastiques, il ne tarde 
pas à révéler son origine aristocratique (3). 

Â côté de la szlachta ignorante et des magnats ambitieux, on re- 
marque, dans le camp vieux-noble, d'aveugles admirateurs de la 
Révolution française, dont les violences ont trouvé en Pologne des 
apologistes décidés ; le lien commun qui les unit est la même haine 

(1) t Rozwagi o krôlaoh polskich, bezkrôlewiach, elekcyach, sukces- 
syt tronu, z powodu pism za sukcessy^ pod imieDiem reflekcyi, uwag, lis- 
tôw i innych wielu >, w. 1790, in-8«, 384 p. 

(2) c Projekt bezkrôlewia wieczDego ;|przez pewaego. » 1790, in-8*» 
121 p. 

(3) Ce fut certainement Szczçsny Potocki qui récrivit (cf. Szujski, HisL 
de la Pologne^ op. cit., t. IV, p. 590); il est, en effet, le principal auteur de 
la pensée de rabolition du pouvoir royal ; comme cela ressort de sa uorres- 
pondanoe — v. supra, p.p. 64-65. 



'^ 



II 



Le parti de la réforme, de son côté, ne devait pas tarder à faire 
une propagande active et heureuse en faveur de l'hérédité du trône ; 
il publia de nombreuses brochures, qui, sans contredit, sont les 
plus honnêtes et les plus exactes. 

(1) Wojciecha Turskiego mysli o krôlach, o sukcessyi, o przesztym i 
przyszlym rz^zie » W. 1790, in-8o, 44 p. 

(2) Cf. à 06 sujet la satire en vers (intitulée le Sarcasme (Sarkasmus), 
doDt l'auteur estTrçbioki. v. supra, p. 45. 

(3) t Wojoieoha Turskiego odpowiedz na ks. H. Kol^taja referendarza 
w. ks. Lit. Uwagi nad pismem i. t. d. » W. 1790, in-S», 42 feuilles. 

(4) c Turskiego nawrôcenie sic polit}'Ozne » W. 1792. 

(5) Sous le nom d'Albert Sarmate il joua à Paris un certain rôle, cf : 
D' R. Pilat, op. cit; B. Limanowski: op, cit; et Aleksander Kraushar, 
\Albert Sarmate (Adalbert Turskl) (Kwartalnik historyczny), 1899. 

10 



•< 
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du pouvoir royal. Le représentant de cette fraction politique fut "i 

Adalbert Turski ; d'abord conQdent de Michel Poniatowski, puis I 

chambellan du roi et pensionné de TEtat, Turski devint finalement | 

partisan de la Révolution Trançaise et Tallié des réactionnaires po- l 

louais. Ses « Pensées sur les rois^ Id succession et les gouverne- 
ments passés et futurs » (1) ne sont qu'une collection d'insultes à ^ 
l'adresse des roiSy dont il conseille la suppression et le remplacement 
par des consuls. (2) Turski y demande aussi l'égalisation des for- 
tunes : un fils de famille opulente ne pourra pas épouser une riche 
héritière, qui devra prendre un mari pauvre. C'est là pour lui le 
principe d'une liberté solide et durable. Sa « Réponse au prêtre 
Hugo Kolt^tajj référendaire du grand-duché de Lithuanie^ iîe- 
marques sur récrit intitulé etc.. » (3) contient les mêmes idées. 
Il s'y décerne emphatiquement le titre de « défenseur de la nation. » 
Mais, chose curieuse, il ne devait pas tarder à faire amende hono- 
rable dans sa a Conversion politique. » (4) 

Adalbert Turski n'avait, en somme, aucune capacité; son in- 
fluence fut très faible, mais il donnait aux idées réactionnaires 
Tapparence du progrès et, pour cette raison, fut le bienvenu dans 
le camp vieux- noble. (5). 
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Ici, comme toujours, Kotti^taj joua le rôle principal et publia ses 
« Remarques sur Vécrit édité à Varsovie, à Vimprimerie Du- 
four^ sous le titre : Simple avis de S. Rtev^uskij hetman de la 
Couronne, sur la succession du trône en Pologne. » (I) Après 
avoir réfuté au moyen d'arguments heureux les nombreuses er- 
reurs historiques commises par S. Rzewuski, et qui attestent sa 
profonde ignorance des annales polonaises, il fait l'historique de 
la lutte soutenue par la nation contre Toligarchie. Sans doute, dit- 
il, rélection est une chose belle et juste, en principe, mais com- 
plètement inapplicable dans les circonstances actuelles, et il met en 
garde la nation contre les magnats, dont le but infatigablement 
poursuivi fut toujours la seule satisfaction de leur ambition per- 
sonnelle. 

t Cette brochure, qui contient une foule de pensées profondes, 
c( et de magnifiques aperçus historiques, appuyés sur des preuves 
(( irréfutables, comptera parmi les plus remarquables écrits de 
« cette époque. » (2) 

Mais cet ouvrage n'avait qu'un but polémique; Kottataj n'avait 
voulu que réfuter les arguments de 8. Rzewuski et il devait encore 
publier, à l'adresse de toute la nation, son « Dernier avis à la 
Pologne » (3), où il trace de main de maître un tableau des intri- 
gues qui minent la république et des malheurs qui la menacent. 
KoHîitaj avait fort bien compris, en effet, toute la portée de cette 
question et il ne cessa de chercher à gagner l'opinion publique à 
la réforme projetée ; le parti royal et le parti patriotique le sou- 
tinrent avec la même ardeur et le nombre des brochures publiées 
fut considérable ; en voici les plus importantes, d'après Dr Roman 
Pilât : 



(1) c X. H. KoHi^taja, referendarsa W. X. Litewskiego : Uwagi nad 
pismem^ ktôre wyszîo w Warszawie z drukarni Dufourowsktej p. t. : 
S. Rz., h. p. k., O sukoessyi tronu w Polazoze rzecz krôtka ». W. i790, 
in-8o, 125 p. 

Cette brochure fut traduite eo français soua le titre : « Observations sur 
un ouvrage intitulé : Essai sur le droit de succession au trône de Pologne » 
par Mr de Koils^taj, référendaire du grand-duohé de Lithuanie », W. 
1791, in-8^ 176 p. 

(2) D' Roman Pilât, op. cit, 

(3) « Ostatnia przeatroga dla Polaki ». W. 1790, in-S», 54 pages. • 
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ic Lettre (VAdAtn Krasinshij évêque de Kamieniecj ausujet du 
trône héréditaire, écrite à un ami le 9 janvier 1790. » (1) Au 
nom populaire deSeweryn Rzewuski, Kott^taj avait voulu opposer 
le nom vénéré de Adam Krasinski. ^* « Des interrègnes en Polo^ 
gne et de Vélection des rois, de Sigismond Auguste Jagellon 
à nos jours. Ouvrage utile a consulter dans les circonstances 
présentes, » (2) — « Courtes remarques sur l'écrit d^Adalbert 
Turski : Sur les rois^ l'hérédité et les gouvernements passés et 
futurs. » (3) — « Thadée Morski (4). Remarques sur Vécrit de 
S. Rzewushi, het. de la Couronne : a Sur la succession du 
trône en Pologne. >y (5) — « Jean Krzywkowski (6) : Du trône hé" 
réditaire et du pouvoir des états, j» (7) — « Léonard Krzywko- 
wski : (c De la liberté polonaise. » (8) — « J. Jezierski, castellan 



(1) < Adama Krasinékiego, biskupa kamienieokiego list w materyi 
sukoessyi tronu do przyjaoiela pisany 9 ntyoz^ 1790 t. 

(2) « O bezkrôlewiach w Polsoe i o wybieraniu krôlôw pocz^wszy od 
smierci Zugmunta Augusta JagieUy az do naszych czasôw, dzieto w 
toraznieJBzych okolieznoBciaoh do wiadomoâci przydatne ». W.1790, in-8*, 
99 p. 

Cet ouvrage est du prêtre F. S. Jezierski, v. infra oh. VI. 

(3) t Krôtkie uwagi nad pismem. W. Turskiego : O krôlach, o suk- 
cessyi, o przesztym i przynziym rzi^dzie ». W. 1890, in-8*, 36 p. 

Une mention (due à Przyiçcki) sur l'exemplaire de la Bibl. des Osso- 
lioàki, à Lw6w^ attribue à tort cet ouvrage à Kotis^taj; cet émtncnt 
écrivain s'y trouve en effet mentionné en ces termes : « ce véritable ami de 
la vérité, bien digne du xviw siècle >. Partant de ces données et en se 
basant sur le style, on pourrait peut-être l'attribuer à F. S. Jezierski. 
(Note de Pilât). 

(4) Thadée Morski, chambellan du roi, né en 1752, fut un des écrivains 
les plus capables de Tépoque de la Diète de quatre ans. Il fut membre de 
la commission des finances, dont il publia les rapports. En 179U il fut 
envoyé à Berlin par Ignacy Potooki^ comme mandataire privé, pour traiter 
de la cession de Thorn et de Danzig à la Prusse. Cela n'ayant pas réussi, 
Ignacy Potocki obtint pour lui le poste d*ambassadeur en Espagne. IL 
publia encore : « Remarques sur les paysans ». (Uwagi o chlopach), 
in-8% 52 pages. Il mourut en 1825. 

(5) « Uwagi nod pismem 8. Rz., h, p. k. a sukcessyi tronu w Polszcze » 
1790, in-8% 48 p. 

(6) Maître de camp du district de Orodek. 

(7) t O sukcessyi tronu i wladzy stanôw ». W.» in*4% 36 p. 
(8| O wolnoéci polsklej », in-8*, 24 feuil. 
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de Lukow : « Opinions sur le règne viager et successoral. » (1) 
— (c Uéflexions sur Vouvrage paru sous le nom de Rtewuskij 
heU de la Couronne. » (2) — « Remarques d'un gentilhomme 
sur la lettre écrite de Dresdepar quelque magnat. » (3) — <c Un 
cosmopolite à la nation polonaise. » (4) — « Lettres de Barth. 
Werpechowski^ citoyen de la woïéwodie de Podlachie^ à Son 
Exe. Rze'wuski, het. de la Cow\ à Voccasion de son écrit sur la 
i^uccession du trône. » (5) — « Lettre d'un nonce vétéran à son 
voisin. » (6) — ^Opinions d'un Polonais sur la liberté ou pen- 
sées sournoises à la T. H. Diète en les circonstances actuelles 
par un citoyen dé la woîéwodie de Sandomierz. » (7) — « Dis- 
cours de J. U. - Niemcewicz^ prononcé le 16 sept. 1790, sur le 
danger des élections^ le besoin de Vhérédité et la nécessité de 
consulter la nation sur ce qu'elle choisit et commande à la 
Diète de décider. » (8) — etc.. etc.. 

Les écrivains réformateurs cherchent surtout à montrer à la 
nation que Télection royale est la principale source de la faiblesse 
de l'État et Tunique cause de sa décadence. L'expérience prouve, en 
effet, que cette institution, éminemment pernicieuse pour le pays, 
ne profita jamais qu'aux puissances étrangères (qui s'en servirent 
pour augmenter leur influence en perpétuant l'anarchie en Po- 
logne) et à l'ambition d'une poignée de magnats, qui ne cher- 



(1) a Zdanieo panowaniu dozywotnem isukcessyonalnem ». W.^ 1790^ 
in-8*, 72 p. 

(2) « Reflekcye nad pismem wydanem podimieniem J. M. Pana Rzewus- 
kiego, h. p. k. », W, 1790, in-8o, 32 pages. 

(3) ce Uwagi jednego szlachcica nad listem pisànym z Drezna przez 
pewnego Pana. » (Lipsk, Leipzig) (probablement W.) 1790, in 8« 27 p. 

(4) t Kosmopolita do narodu polskiego », in-8*, 76 p. 

(5) « List J. P. Bartiomieja Werpechowskiego, obywatela woj. podla- 
skiego, do J. W. Rzewuskiego, h. p. k., z okazyi pisma jego wzglçdem 
sukcessyi tronu. » 1790, in-8o, 24 p. 

(6) « List posia weterana de s^siada », in-8*, 20 p. 

(7) « Zdanie Polaka o wolnosci (czyli) myéii w terazniejszych okolioz- 
nosciach do najj. sejmuj^cych stanôw przez obywatela wojew. sandomier- 
skiego podane », 1790, in-4o. 28 p. 

(8) « Gios J. W. J. U. Niemcewicza, p. infl., d. 16 wrzesnia o niebez- 
pieczenstwie elekcyôw^ potrzebie nastçpstwa i koniecznoûci zapytania sic 
narodu, co obiera i co sejmowi stanowic kaze. » 
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i seuls intérêts particuliers, même aux dépens du 
Stablissent ensuite que cette institution ne reposait 
qu'elle était un des joyaux de la liberté, alors 
ne pourrait citer une seule élection, qui eût été 
^e furent toujours les magnats qui jouèrent les 
1 semblable occurence; quant à la masse peu 
ïchta, elle fut toujours dupe ou complice, 
la nation », dit Thadée Morski, ■ pût choisÏT 
rois, il faudrait qu'elle fût éclairée, qu'elle 
sortance et la portée de son choix, qu'elle fût 
et que cette égalité, dont on parle tant existât 
Or, il n'en fut jamais ainsi et les gentils- 
Diètes de convocation n'ont jamais constitué 
î nationale, mais une réunion de gens sachant 
l s'agissait. ■ 

t l'auteur d' « Opinion d'un polonais sur la 
ne sont pas là les conditions d'une véritable 
être 'vraiment libre, en effet, on doit être sûr 
'}oir Ventière disposition de ses biens ; on doit 
. certitude de V indépendance nationale. » 
contre la royauté élective, les réformateurs dé- 
lité du trône et cherchaient à écarter la crainte 
nise en avant par le parti vieux-noble. « Monarchie 
. nécessairement tyrannie et il y a une grande dif- 
;es deux propositions : le Roi a un royaume, ou : 



s réformateurs ne pouvaient et ne devaient pas se 
réfutations ; il leur restait encore à montrer à la 
ipendance même du pays était enjeu. Aussi tous 
ils remplis d'appels brûlants au patriotisme de la 
ère ; mais aucun ne surpasse en éloquence les 
ts k la. Pologne ». Staszycy supplie les Polonais 
r la liberté individuelle à l'indépendance nationale : 
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« ia première peut se reconquérir ^ là deuxième^ une fois per^ 
«f due Vest pour toujours : /a rie, avant le bien-être !» 

Les partisans de Thérédité du trône étaient hostiles au projet 
de l'abolition de l'autorité royale, comprenant combien son exé- 
cution serait funeste à la Pologne ; aussi cherchèrent-ils à pré- 
venir le pays contre un dessein qui le conduirait fatalement à sa 
perte. Pour ouvrir les yeux à la noblesse, pour lui montrer dans 
quel but agissaient ceux qui proposaient un « interrègne perpé- 
tuel » (bezkrôlewie wieczne), le parti royal et le parti patriotique 
s'efforçaient de dévoiler les desseins secrets des oligarques et ne 
se lassaient pas de dénoncer leur « faux républicanisme». C'est 
le prêtre H. Kott^taj qui traça le tableau le plus saisissant des 
périls et des dangers que ne manquerait pas de faire courir au 
pays, déjà si éprouvé, l'abolition du pouvoir royal. Dans le « Der- 
nier avis à la Pologne » il met en garde la masse nobiliaire contre 
les « tentatives » des magnats ; « n^oubliez pas cette parole d'un 
poète-citoyen : « Nie tobie oni twoj^ tox^iq wçdç» ! (Ce n'est 
pas pour toi qu'ils pèchent avec ton hameçon. 

* * * 

Ce projet de la suppression du pouvoir royal, contre lequel 
s'élevaient si énergiquement les écrivains réformateurs, ne trouva 
pas d'écho dans la grande masse nobiliaire , qui sentait d*instinct 
que l'autorité du Roi, si faible fût-elle, constituait en somme un 
frein à la toute-puissance des magnats ; beaucoup d'écrits le 
prouvent surabondamment. Tous sont unanimes à dire (c qu'il 
vaux mieux un roi qu'une quinzaine de roitelets {lepszy jeden 
krol niz kilkanascie malych krolikôw) » {D. 

L'opinion de la petite noblesse d'alors se trouve notamment 
exprimée, sous une forme curieuse, dans la « Lettre d'un nonce 
vétéran à son voisin, que nous avons citée plus haut. On y trouve 
une jolie peinture des mœurs politiques du temps. L'auteur s'y 
élève avec naïveté contre « ces seigneurs , si affables à la cam-- 

(1) Cf. Oùx ava6ov iroXwcotpaviv). sic Kctpavo^ fvu cl; PaoïXiuç, Homère, Iliade, 1. lî. 
v. 204. 
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mat« inviribles à Varsovie, où une nuée de kuv 
nt leur porte ». Il combat le projet de la suppresf 
oir royal : u sans lui les autres nations cês8eraien^ 
specter », dit-il, « et le résultat le plus clair de sa ( 
t serait la création d'une roitèlerie (Krôlikarnia 
oppression de la szlachta». 



B dura plus d'une année et elle ne contribua pas pt 
nation et à y répandre de saines idées politiques, 
réformateurs l'emportèrent enfin et firent penchei 
instable, de l'opinion publique, en leur faveur. \ 
)'90, en effet, ils recueillirent les fruits de leur ac 
e et purent continuer la voie qu'ils ^'étaient tracée, 
<ar le vote de confiance, que leur accorda la nation 



I ici un jeu de mois polonaia peu flatteur pour les magn 
1 ilgolfle en effet roitèlerie et laplnerle ; et vient d« kràlik 

question du tr6ne héréditaire — enfin tranchée — se ratti 
: celle du choix d'un oaodidat. Les écrite politiques, pourt 
que peu ou prou; la plupart se contentent en effet d'indl< 
: les candidats poBslhlei- Le candidat appuyé par l'opinion 
l'électeur de Saxe : petlt-flla d'Aui^stc 111, 11 appartenait 
hollque et partait le polonais. L'opposition rencontrée pa 
M manifesta uniquement en Allemagne : < Sur l'accepta 
Pologne. A. S. M. Frédéric- Auguste III, père des Saxons; 
» (Ueber die Annehmung der polnlsohen Krone — an S, 1 
ilaucbt Friedrich Auguat den dritten, den Vater der Sach 
m Patrioten) (Deutchland, 1701, in-»', 45 p,). Cet écrit, a 
I contenant beaucoup de vues justes et de jugements 6 
oqua une foule de réponses en Pologne, en 1792. 
I voix Isolées s'élevèrent en faveur des maisons de Bran* 
Jannover. Pour la première. Il faut oiter Fr. Karpln^kl, 
ettres anonymes à toutes les peraonnalltés de la Diète de qu 
utt d'offrir le trône de Pologne au roi de Prusse et, dans 
1 devait ensuite a'attribuer tout 1« mérite de l'alliance p 
citée,' dlt>ll, par ses lettres. (Cf. Karpiiiskiego Psmiçtn 
4, pp. 117-llS). Pour le deuxième, se prononça Jaoek Jezlei 



1 



1 ne restait plus qu'à porter la question à la Diète et devant la 
m, qui seule avait qualité pour prendre une décision en sem- 
1o matière et pouvait désormais la prendre en toute connain- 
e de cause. Mais cela devait présenter quelques difficultés, 
me le faisait espérer le rapport de Lucchesini adressé à la cour 
Eerlin le 21 août : « La crainte de la guerre à chaque change- 
ent de règne et l'espérance de la rendre moins probable en 
itroduisant le trône béréditalre ainsi que le désir de préserver 
. nouvelle Constitution des modifications, faites à cbaque nou- 
îlle élection royale, sont le« diverses causes qui rendent aujour- 
hui le privilège, jadis si estimé, d'élire leur roi, moins cher aux 
olonais. Toutefois, s'ils sont d'accord sur le principe, ils ne 
entendent pas en pratique. Les questions principales sont les 
jivantes : i* Les membres de la Diète actuelle sont-ils fondés 
n droit à décréter un si important changement à la Constitution 



elUn de hukôw, qui publia i ce sujet ; • Copie d'une lettre écrite à 

anglais. ' (Kopia listu do Angielozyka pisanego). 

juelquea-uns conçurent le projet de perpétuer sur le trône la famille 

jalowski, cnlru autres PiatoU. La preuve de ce projet se trouve dans 

ournal de Bulhakow- cf. Kalinka : ,Lea dernières années du règne de 

Aug., op. cit., U' part. p. 278; et La lettre du roi à Bukaty, op. cit., 

68. 

La brochure intitulée : « Lettre d'un ami découvrant sa pensée rela- 

■.ment à l'hérédité du IrOne et au candidat polonais » (List do prsyja- 

a odkrywaji^cego mysl wzglçdem sukcenayi tronu i kandydata polaka), 

. 1790, in-8*, 16 p.) nous dévoile les efforts d'une poignée de courtisans 

ouéa au roi; comme candidat, elle indique le prince Joseph, Stanistaw 

;ust eut certainement la pensée de rendre le trôn« héréditaire dans sa 

lillc, mais au prince Joseph il eût préféré le prince StanisUw, comme le - 

uve la Convention de Kaniow (Cf. Kalinka, op. et foc. ctl., p. 168). 

Mais ce projet passa inaperçu. Au reste, il avait trop peu de chance de 

ces puur provoquer une opposition; on n'en parla donc pas, mime pour 

»)m battre. 

Cf. Dr R. Pilât, op. cit., IV. 
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«( polonaise ? 2"^ Ne sont-ce pas plutôt les Diétines que Ton devrait | 

« consulter en cette matière ? Le premier moyen semble sauve- | 

a garder la liberté nationale ; le second, au contraire, fait redouter i 

« des troubles dans les provinces, où les partisans de Tancien ordre 

<r de choses pourraient facilement, avec Taide de Tor russe, semer 

« le désordre. Ces vœux et ces craintes contradictoires peuvent ou- 

<c vrir le chemin à une troisième vue, notamment Tajournement 

« d'une question si épineuse ; c'est cette opinion que je défends 

« naturellement avec le plus de force conformément aux ordres 

« de V. M. — mais je dois avouer que je trouve peu d'écho. » 

Cependant, conformément à la détermination prise chez Sta- 
nislaw Malachowski de proposer aux États Tenvoi dans les woîé- 
wodies d'universaiu:, destinés à préparer cette consultation natio- 
nale, en faisant ressortir tous les dangers que présenterait pour la 
Pologne le maintien du système électif, J. U. Niemcewicz déposait 
à la Diète une motion conçue dans ce sens, à la séance du 30 août 
1790. Il en résulta naturellement une très vive discussion, au cours 
de laquelle Suchorzewski, Swiçtoslawski, Hulewicz, le prince Sa- 
picha, Suchodolski et Wybranowski s'élevèrent tour à tour contre 
ce projet, que soutinrent au contraire Ignacy et Stanislaw Potooki, 
Thadée Morski, deux des Zielinski et Skorzewski ; bref, la séance 
se termina sans aucune sanction. 

Les débats sur ce sujet reprirent le 16 septembre, et, après de 
nombreuses séances extrêmement orageuses, ils aboutirent aux 
résolutions prises les 20 et 30 septembre, c'est-à-dire à l'envoi, le 
24 septembre et le 9 octobre, de deux universaux rédigés par les 
deux maréchaux pour les woïéwodies, terres et districts, deman- 
dant aux Diétines, convoquées pour le 16 novembre 1790 « si la 
w nation, dans la vue de prévenir les interrègnes^ était d'avis 
« de nommer un successeur au trône du vivant de Stanislaw 
« August » et proposant « le sérénissime électeur de Saxe comme 
« candidat à la couronne polonaise. » 

Pendant ce temps, convaincus de la nécessité de faire aboutir 
enfin la nouvelle Constitution projetée et du danger qu'il y aurait 
à rompre la confédération générale, les membres de la Diète avaient 
voté la motion du honce de Kalisz, Mikorski, aux termes de 
laquelle ils continueraient à siéger, sous la présidence des deux 
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maréchaux et 8ub nexu confederAtionis après s'être adjoint, le 
16 décembre, les nouveaux nonces que les Diétines, convoquée^ 
pour le 16 novembre, devaient élire à cette époque. 

Les nouvelles élections devaient avoir une importance excep-* 
tionnelle, puisque le sort des réformes allait dépendre de leurs 
résultats ; aussi Stanistaw August envoya-t-il dans toutes les wolé- 
wodies des personnages influents chargés de diriger le choix des . 
électeurs (1), et il écrivit une foule de lettres confidentielles (2). 
Ses efforts furent couronnés de succès et la plupart des nonces 
élus vinrent augmenter le nombre des partisans du Roi, ce qui 
ne tarda pas à amener l'union tant souhaitée du parti patriotique 
et du parti royal. 



IV 



Les bruits de guerre, qui ne cessèrent decirculer dans Varsovie, 
d'octobre 1790 à mars 1791, commençaient à faire comprendre 
qu'il était temps de travailler à la réorganisation intérieure de la 
république. Il s'agissait donc, avant tout, de grouper à la Diète 
une majorité prête à réaliser enfin la réforme du gouvernement, 
malgré Topposition; mais pour cela il fallait l'approbation et 
l'alliance du Roi. Entre le parti patriotique et le parti royal, ces 
deux soutiens du mouvement réformateur, il n'existait aucune 
opposition irréductible, comme nous l'avons déjà dit (3)t et il était 
souvent arrivé que Stanislaw August appuyât à la Diète les chefs 
du parti patriotique, mais cet^appui avait été rarement donné à la 
suite d'une entente. Or celle-ci était absolument indispensable si 
l'on voulait réellement assurer le triomphe d'un système général. 

C'est ce qu'avait fort bien compris le Roi qui fît tous ses efforts, 
par l'entremise de Polonais et même d'étrangers (Lucchesini et 

(1) Cf. Kalinka, la Diète de qu&tTe ans, op, cit; t. Il, p. 590. 

(2) Br. Zaleski : Correspondance poloDaise de St. August (1774-1792), 
Korespondencya krajowa St. Âugusta, Posnan, 1872. 

(3) V. supra, pp. 59, 60. 
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n], pour amener les Potooki à une action commune. Il 1 

', de dreBBer de part et d'autre une liste des membres de '^ 

sur lesquels on pourrait compter, avec la promesse de ne 
e aux Étals aucune question qui n'eût été, au préalable, < 

en commun, et c'est sur son Initiative que Kwiatkowski-, j 

ibellan, écrivit les deux opuscules, signalés plus haut (1) : '. 

tvi$ êur le moyen de rédiger une bonne Constitu- '} 

1790) et " EsBRi de la plume d'un citoyen imp&r- 
91) ' 

teur 7 montrait combien de temps avait été perdu et 
de choses il restait à Mre ; puis, partant de là, il 
sur la nécessité d'accepter en bloo l'ensemble des ; 

, que seul pourtant un comité législatif était en état de '; 

utir, car il était absolument nécessaire de restreindre le 
deu personnes qui s'occuperaient de la rédaction des 
lonstitutionnels. a II est grand tempf que noui* corn- i 

•ns enfin que jamais une loi et, k plun forte raison, une 
tution, ne peut être bien faite et répondre &ux besoins 
ye, quand elle est l'œuvre de plusieurif centaines de 
nés; il est grand temps que nous connidériong tes 
uencea désastreuses qui résulteraient de la perpétuation 
areil état de choses et que nous cesnions de noux 
' que chaque gentilhomme, par cela même qu'il eut 
devient ipso facto un bon législateur. Il faut pour cela 
tbreusea qualités qui sontindiapensables, maisque bien 
gens poasèdent.n 

fforts du roi, qui avait eu à ce sujet de fréquents entre- 
c Stanistaw Nalçoz Matachowski, n'aboutirent pas immé- 
t (2) et ce manque d'entente doit être imputé à Ignacy 
qui, comme sa famille, avait une antipathie instinctive 
anistaw August et tous les Poniatowski. 
ly Potocki comptait, en effet, uniquement sur le nsystème 



lupr», p. 90. 

Les lettres du Roi à DeboH des 1-1&, 29 sept., 2, 16, 21 oot. et 

0. 
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prussien )> (1) pour réaliser ses plans de réforme. «Ah! » disait- 
il un jour dans un cercle d'intimes, chez la princesse Sanguszko, 
a ah ! si seulement il était possible de persuader le roi de Prusse 
« d'accepter le trône de Pologne ! Mais c'est bien difficile^ car 
^ il redoute une guerre avec la Russie et V Autriche. Si cela 
« réussissait pourtant^ ce serait pour nous la meilleure solu* 
« tion: la Pologne et la Prusse ttmes, comme le furent jadis 
<c la Pologne et la LithuaniCy avec égalité de traitement pour 
« les catholiques et les dissidents, un commerce libre entre les 
« deux nations, etc. ... Il semble que Von pourrait satisfaire 
V Autriche et la Russie en leur permettant de s'arrondir aiuc 
dépens du turc » Et comme on lui objectait que la szlachta 
ne consentirait jamais à cela : « Peut^-êtrCj » répondit-il, « mats aiors 
nous opposerons la bourgeoisie à la noblesse et nous libérerons 
les serfs (2). 

Et il reproduit les mêmes idées dans sa correspondance 
avec Aloi. « La Pologne, » lui écrit-il dans une lettre confiden- 
tielle du il août 1790,. « ne peut subsister ni comme repu- 
« blique, ni comme état fédéré, son extension, ses institutions, 
« ses mœurs, tout s'y oppose ; on ne doit accepter ni les anciennes 
<( ni les nouvelles théories républicaines ; Lycurgue ni Franklin, 
(c ne peuvent nous convenir. Nous seuls nous ne pourrons trouver 
« une forme de gouvernement qui nous convienne. Nous devons 
<( donc gagner à notre cause une des dynasties voisines et, à la 
« vérité, la seule qui nous agréerait, c'est la maison de Bran- 
<( denburg. Sous la condition que la Pologne et la Prusse ne seront 
« jamais réunies sous un même mattre^ nous ne pouvons rien 
<c faire de mieux que de choisir pour notre Roi le plus jeune fils 
<c du roi de Prusse, avec le droit héréditaire pour ses descendants 
(c mâles ; on pourrait aussi le marier à la fille de TËlecteur de 
« Saxe. (3) 

« La Cour de Berlin est favorable à ce plan et, en ce qui 



(1) V. supra p. 147, note 4. 

(2) Kostomaroff, Les Dernières années de la République ^ op, cit., 
p. 26*2. 

(3) C'est une opinion que seule L Potocki a eue. 
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incerne, je ne doute pas que, sitôt connu et compris, il 
i dans la nation un grand enthousiasme, qui réduira le» 
es au silence ! » 

épète la même chose le lendemain. (1) 
ait donc le plan de Ignaoy Potocki, devant lequel « les 
les charlatans devaient s'incliner » (2), mais, en atten- 
e se pressait nullement de le faire connaître et le cachait 
t. Nalçcz Matachowski, ce pendant que Lucchesini affir- 
le prince Louis de Prusse, deuxième lïls du roi, son 
embrasserait le catholicisme s'il était élu roi de 



pour la réalisation de ses desseins, Ignacy Potocki avait 
I la collaboration de Stanislaw August ; aussi inclina-t-il 
procbement. Tous s'y employèrent ; DeboU, à qui le roi 
3 fidèle peinture des débats de la Diète, ne manquait pas 
er Stanislaw Malachowski et Ignacy Potocki de cesser 
i querelles qui nuisaient tant à la Patrie (4) ; mais ce fut 
iatoli l'auteur de l'entente qui s'établit entre le roi et les 
parti patriotique. Pendant son séjour à Berlin, il avait 
Mgnature de la paix entre ta Suède et la Russie (5) et en 
jssitôt une prompte solution de la guerre turque. « Il ne 
8t pas permis », écrit-il, « de douter plus longtemps 
'y ait pas une minute à perdre. Vou^ devez donc en 
ifin ELvec les vexations paTliculières et les chicanes de 
pour vous rapprocher du Roi, car l'on n'&boutira 

re d'Ign. Potocki, à Aloi, à Berlin (12 août 1790). 

ires du Roi à Debotl, des 25 août et !•' sept. 1T90. 

rea de Deboll & 3t. Hataohowikt des 2i sept, et 5 oot. 1790. 

tde Vereta, 14 août 1790. 
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« jamais à rien^ tant que totid ne collabùreront pàs k V œuvre de 
« régénération. » (1) 

Les événements vinrent en aide, comme nous Favonfl indiqué, 
à ce conseil avisé. Les élections complémentaires à la Diète, qui 
doublaient le nombre des membres des Etats (2), avaient changé 
la face des choses. Les partisans de Stanistaw August étaient 
devenus si nombreux que le Roi était une puissance avec laquelle 
il fallait désormais compter. I. Potocki le comprit et au commen- 
cement de décembre il écrivait à Aloi : 

« Pour le moment mon cerveau ne songe qu'arxx moyens 
<c de former à la session prochaine une coalition qui nous assure 
€ la majorité. Mon plan est achevé^ je vais le soumettre au 
a Roi et je ne doute pas de notre accord. Il est temps en effet 
« que cette anarchie sarmate se change enfin en une heureuse 
« régénération. » (l'idée. 1790). 

Quelques jours plus tard, ayant formé le projet de rendre le 
trône héréditaire avec Taide de la Prusse et de la Saxe, il ajoutait 
dans sa Lettre à Aloi du 12 décembre : « Si la cour de Prusse 
n* approuve pas cette idée, la Pologne se tournera du côté de 
l Autriche (3) et m.ême de la Russie. Les hommes probes ne 
cesseront jamais de travailler au salut de leur patrie et il ne 
leur sera pas difficile de choisir entre les incommodités de 
la monarchie et les désavantages de Vanarchie. » 

L'alliance fut bientôt faite et dès janvier 1791 des conférences 
secrètes régulières, auxquelles assistaient Malachowski, I. Potocki, 
le prince Czartoryski, Koll^taj, et plus tard Linowski, Lancko- 
ronski, eurent lieu au château du Roi, dans Tappartement de 
Piatoli, lecteur de S. M.; Stanislaw August put donc y venir sans 
éveiller aucun soupçon. 



(i) Lettre de Piatoli du 28 août 1790. 
(2) Il y eut donc environ 500 membres. 
(3) C'est ce qui arriva (v. Infr. p. 38. 
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clorant les réformes impossibles tai 
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a» 1791 décida enfin que chaque province élirait le même 
bre de députés, soit68; en tout 204. 

n aborda alors la discussion sur Vélectorat; ce fut l'occasion 
jances orageuses, mais Gnalement on décida d'en accorder 
iment l'exercice : 1* aux nobles propriétaires et à leurs fils; 

ceux qui vivaient en communauté sur des biens familiaux, 
ÎH dans l'indivision; 3° aux nobles ayant des propriétés 
mées par eux (dont ils n'étaient pas propriétaires par 
iquent), et payant 100 florins d'impôts; 4' aux officiers 
issionati. 

ela provoqua bien l'indignation du clan vieux-noble, comme 
y attendait; mais la loi du 34 mars 1791 mit fin pourtoujours 
sgne des magnats et ce fut en vain que Seweryn Rzewuski, 

sea « Remarques sur l& loi enlevant Vactivitatem aux 
possesaionati » (1) déclara que cette mesure constituait 
ttentat le plus indigne contre l'égalité nobiliaire, » 

I) Nad piGmem, k(ôr«by Bziachcie bez poaessyi activitatem na Mjmi- 
odbleralo, uwagi. 



CHAPITRE VI 



La bourgeoisie polonalBe et la loi du 18 avril 17f 



« En Pologne », répète-t-on sans cesse, « la bourgeoisie r 
tait pas : entre les paysans asservis et la szlachta, jouissant 
liberté allant jusqu'à la licence, il n'y avait pas de classe moy 
et c'est là une des principales causes de la ruine de ce pay» 

Bien que très courante, cetle opinion n'est pas fondée et 
sentée d'une façon aussi absolue, (^ette thèse est en oontrad 
manifeste avec la réalité historique. Des recherches faites da 
archives des villes de Pologne M, il ressort, en effet, que la 
l^eoisie n'y faisait pas défaut ; elle a d'ailleurs maintes fois jo 
rôle important dans la vie nationale de ce pays d'' et M. A. 
towaki a en outre prouvé (3) d'une façon surabondante que la 
geoisie polonaise, malgré la ruine politique de la nation, 
même assez de cohésion pour, sous l'influence de quelque i 
ment et bous une habile direction, réussir enfin à faire recon 
par les lois, non plus seulement son existence, mais encor 



(l) On peut en trouver notamment de nombreux exemples dans 1< 
munications faites à l'Académie de Cracovie. Celle-ci publie un 6 
international en français et en allemand, qu'on pourra utilement co: 
à Paris, à la Bibliotbèque Polonaise, 6, quai d'Orléans. 

(?) L'hlsloire ne nous a-t-elle pas iranamiB le récit des têtes doi 
Cracovie par le bour^ots Wlcrzynek, lors du mariage de la petlte- 
Culmir te Grand (1333-1370), avec l'empereur Ciiarlea VI de Luxem 
La richease de la Pologne, alors conHJdérable, était entretenue 
commerce et l'Industrie. Cela ne latese-t-il pas supposer l'exiatenci 
classe moyenne Influente? 

(3| D'A. Sokolowski: tLa question des villes & ta Diète de 
ans 1 (Sprawa miaat na aejmle czteroletnini). • Nowa Reforma >, 
S mai 1880. 

i 
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rôle dans la société et son droit à participer à la direction des affaires 
du pays : son étude mérite de retenir notre attention, car elle jette 
quelque jour sur une question jusqu'à présent peu élucidée et ajoute 
un nouvel attrait à l'histoire de la Diète de quatre ans. 



Au XVIII* siècle (i), les villes royales furent atteintes par un en- 
nemi intérieur : le staroste (2), sous la tutelle duquel elles étaient 
placées, a La confusion qui régnait dans les tribunaux, la puis- 
ce sance judiciaire que s'arrogeait le staroste^ la condescendance 
(( et la corruption des tribunaux assessoriaux, tout contribua à 
(( faire empirer une situation (3) », déjà si lamentable, comme nous 
l'avons vu, et, selon une brochure de l'époque, « le bourgeois n'eut 
d'autre consolation que celle qu'il trouva dans l'alcool (4) » ; bref, 
dans leur décadence morale et matérielle, les villes polonaises 
oubliaient leur splendeur passée : « Nous sommes comme le mau- 
(( vais soldat », écrit un bourgeois, (( qui possède de bonnes armes, 
(( mais les laisse se rouiller dans un coin ; il en est ainsi de nos 
(( anciens droits et privilèges : vienne Toccasion et nous ne saurons 
« plus en faire usage » (5). 

Avec les progrès de la civilisation, cependant, et Tintelligence 
plus nette des intérêts du pays, on commença à mieux gérer les 



(1) Nous ne revenons plus, naturellement, sur les diverses phases de la 
lutte politique et économique entre la bourgeoisie et la szlachta, v. supra, 
pp. 2-3, 6-9. 

(2) V. supra, p. 9. Cf. Surowioki: t Sur la chute des villes en Po- 
logne » {0 upaLÛku miast w Polsce), Varsovie, 1810, p. 229; où l'auteur 
raconte à ce sujet un mot d'une ironie âpre et mordante du castellan de 
Lukôw. On parlait à la cour de Stanisiaw August de la destruction de la 
Bastille, c O/i! », dit Jacek Jezierski, « les assaillants étaient si nombreux 
« que leur victoire n'a rien d'étonnant; si V. M, avait envoyé à Paris 
« quelques-uns de sesstarosteSj ils auraient également détruit la Bastille; 
« ils eussent même ruiné par dessus le marché la France entière et le 
« plus aisément du monde ? » 

(3) Kalinka, la Diète de quatre ans, op. oit. t. II, 1. V, ch. 5, p. 631. 

(4) Kalinka, op. et. loc. cit. 

(5) Kubala: « Le bourgeois polonais au zviii* siècle (Esquisses histo- 
riques). > (Mieszczanin polski p. zviiim wieku (Szkiczy historyozoe), Lwôw, 
1881; II, p. 318. 
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propriétés, à élever des fabriques ; on Ht venir des artisan: 
l'étranger et il est hors de doute qu'on fit de grands efforts (d 
seconde moitié du xviii' siècle) pour relever l'industrie — : 
sans obtenir de grands résultats. William Coxe en donne la re 
en décrivant les manufactures royales (1) créées par le comte 
zenhaus. « Le travail libre est seul capable d'engendrer l'act 
« et l'émulation, sans lesquelles il n'est point de progrès » (3). 
On se mit également à veiller à la bonne administration m 
cipale, mais d'aussi louables intentions devaient demeurer im| 
santés tant que la masse de la population des villes, privée de 
droit, formerait une classe k part et honnie. Sans doute quel 
grandes cités avaient exercé une certaine action sur les aff 
publiques et envoyé des représentants aux Etats, mais lajali 
de la szlachta, le dédain témoigné dans les Diètes aux déput 
la bourgeoisie, avaient eu pour conséquence la perte complet 
cette influence et la cessation absolue de cette faible parttcîp 
des villes au gouvernement de la république (3). La Constit 
de 1768 déclare en effet que l'Etat se compose de trois ordre 
Roi, le Sénat et l'Ordre équestre. Où figurent les villes dans 
hiérarchie î Bien plus, après la Diète de (776, onze cités co 
vaient seules la gestion de leurs intérêts. La Diète de 1786 
avait enlevé aux bourgeois le droit à tout avancement dans l'a 
et rejeté la motion du roi Stanislaw August, tendant à pern] 
aux habitants des villes royales de la Couronne l'achat de propi 
foncières, alors que ce droit, il n'y avait pas longtemps, ava 
reconnu à la bourgeoisie lithuanienne (4). 



(1) Industrie textile. 

(2| William Coxe : * Voyages en Pologne, eto...> (Travela inl 
■and, etc.), London, 1764. 

(3) O. Baiser, op. clt et D'' Sok«dowiki, op. dt. 

H) B' Juliua Harchtewski, op. cit., ■ Dl« StMte * {lea vlllw). 



Une telle situation ne pouvait se prolonger plus longtemps sans 
compromettre gravement l'existence même de la nation polonaise, 
et le besoin d'une réforme sociale devenait de plus en plus urgent. 
On doit dire à l'honneur de la Pologne, qu'il s'y faisait sentir dans 
les cercles de la szlachta de ce pays plus vivement encore que 
dans ceux de l'aristocratie de France. Les citoyens les plus consi- 
dérés en effet, des membres de la Diète, le maréchal Malachowski , 
le prince Czartoryaki, Julien-Ursin Niemoewicz, Koll^taj, Staszyc, 
Wybicki, le roi Stanislaw August lui-même (comme nous venons 
de le voir) se déclaraient favorables aux revendications des villes 
et soutenaient leur cause. La partie éclairée de la nation avait 
d'ailleurs compris, depuis longtemps déjà, la nécessité d'élargir la 
base nationale. Cependant l'initiative de l'action vint de la bour- 
geoisie elle-même. Elle eut en effet le bonheur de posséder alors 
dans son sein un homme indépendant par sa fortune, instruit, 
doué du courage civique, qui sut prendre en mains cette cause et 
la faire triompher par des moyens purement légaux : cet homme 
fut Jan Dekert (1) président de la ville de Varsovie, à cette 
époque. 

Quelques ouvrages parus alors, et qui produisirent une très 
vive impression sur la masse éclairée de la bourgeoisie, exercè- 
rent certainement une grande influence sur lui et le poussèrent à 
agir. Ce furent: 1° « Les lettres d'un anonyme k Stanislaw 
Malachowski ■ de Koll^taJ, qui y proposait la formation à la 
Diète d'une chambre municipale; 2° Pensées politiques pour ta 
Pologne > qui, inspirées, scmble-t-il, par le roi Stanistaw 



(1) D' H. SawcByôaki: « Jan Dekert, président de la ville de Varsovie» 
[Jan Dekert, prezy<i<>:it mfseta Warszawy), Lwàw, 1891. 



^ 
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leur auteur (probablement Joseph 'Wyblcki) défen- 
méme tbèse, quoique avec moins de hardiesse, et 
'ques générales sur les états des paysans et des bour- 
)po8 de la réforme du gouvernement. « (1) Le Btyle, 
e l'éloqueDce de cette dernière brochure, une certaine 
vues, tout dénote un écrivain distingué, probablement 
Wybicki (2), qui était délégué du district de Poznan et 
i^agner la sympathie de toute la bourgeoisie, dont il 
rec tant de zèle les intérêts. 

roir partagé, sans réserve, l'enthouetasme avec lequel fut 
armée de cent mille hommes à la séance de la Diète, du 
I 1788 l'auteur des « Hemarquen généralex » montre 
e résolution resterait lettre morte sans la réforme des 
ugmentation des impôts dans la proportion exigée par 
} immédiats de l'armée, étant donné l'appauvrissement 
ntraînerait fatalement la ruine du pays; elle ne sera pos- 
orsque la réforme sociale, enOn accomplie, ouvrant aux 
férieures un plus vaste champ de développement, verra 
9s revenus et le bien-être matériel de la nation. « Aujour- 
nous faut den hommes, caria richesse nationale ne 
que du travail des individus; or, les quelques cent 
immes qui se regardent comme les descendants des 
•s conquérants du paya ne sont pas la nation, dont 
onstituent tout auplus que la quaforzièm.e partie, sur 
liions (soit une proportion de quatorze bourgeois et 
t contre un gentilhom-me^ si ce n'est plus) et Vintérêt 
exige, pourchaqueindividuenparticulier, la garantie 
>erté persormelle et de la propriété mobilière et im.mo- 



agi ogôlne nad stanem rolniczym i mt«jtklm z powodu przy- 
narodowego formy • Warazawa, 1789, tn-S", 46 pagea. 
Additions aux mémoires de Wybicki • (Dodatek do pamiçt- 
■ickiego) Poznan, 1*^13, 30 p. 

aCIlrmer que J. Wybicki écrivit des brochures politiques sur la 
B viltes et l'hypothèse qu'il est l'auteur des Remarques géné~ 
en d'invraisembluble. D'ailleurs, il a lui-même publié lea dis- 
prononça sur ce sujet à dlfférentea époques. Cf. D** Roman Pi- 
V. 
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« bilière. Par conséquent ^ le travail des citoyens étante je le 
a répète^ Vunique source de la richesse nationale^ il importe^ 
a et il est juste que ch&que habitant ait l'estime et la protection 
« du pouvoir législatif en proportion du profit quHl procure k 
« sa patrie par^son propre labeur ». 

Après avoir montré ensuite combien la distinction entre nobles 
et non-nobles ne servait que les ennemis de la république, qui 
travaillaient de toutes les manières à la maintenir, Wybicki adjure 
la Diète de se dégager enfin des antiques préjugés et de prendre 
pour unique base du bonheur de tous la participation des l>our- 
gepis aux droits politiques : <c Le véritable législateur », dit-il, 
« doit être exempt de tous ces préjugés que Vattachement à 8a 
« caste lui rend chers; a'ii nen est pas ainsi, il ne légiférera 
« jamais pour Vensemble des citoyens^ ?nai« seulement pour 
« une infime partie, quHl rendra peut-être heureuse de la 
« misère générale^ mais uniquement pour un temps et en 
(( causant pour toujours la ruine de la nation entière » et il 
fait un tableau saisissant de toutes les spoliations que les villes ont 
à subir de la part de l'armée et des starostes. Pour remédier à cet 
état de choses, il serait bon de consulter las bourgeois eux-mêmes ; 
pour toutes ces raisons, il faut leur donner des représentants à la 
Diète ; mais ce n'est pas tout : on doit encore, logiquement, leur 
accorder l'avancement dans l'armée^ les déclarer aptes a remplir 
les fonctions administratives et judiciaires et leur permettre, enfin, 
d'acquérir des biens territoriaux. 

L'heure de l'action avait sonné: Jan Dekert le comprit et 
convoqua, à Varsovie, les représentants des villes de la Couronne 
et de laLithuanie; 141 cités, répondant à cet appel, envoyèrent 
269 délégués. Seuls les habitants de Cracovie, qui avaient 
demandé conseil au roi et au maréchal de la Diète et en avaient 
reçu une réponse peu encourageante, s'abstinrent, entraînant à 
leur suite quelques vieilles villes déchues comme Kruszwica, 
Olkusz, etc.. Cette politique séparatiste des Cracoviens s'explique 
par la misérable situation de l'antique capitale de la Pologne : par 
suite des invasions, des contributions de guerre et de la peste, 
Cracovie était tombée au point de ne plus compter que 9.000 habi- 
tants à peine, de ne plus pouvoir payer les impôts et de subsister 
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lui remettre son mémoire. Ce fut pour Varsovie une journée 
grandiose : vêtus de noir, 1 epée au côté, conduits par Jan Dekert, 
les députés s'avançaient au milieu d^un concours immense de 
peuple. La curiosité et l'attente, d'une part; le mauvais vouloir et 
la peur (1), d'autre part, accompagnaient cette manifestation 
extraordinaire et imposante. Dans les cercles vieux-nobles, que 
n'avait pas encore pénétrés le rayon du progrès, on voyait dans ce 
rappel des villes en faveur de leurs droits une révolte ouverte 
contre l'autorité et l'augure d'une prochaine révolution sociale ; 
on y accusait tout bas le Roi d'avoir provoqué le mouvement pour 
s'emparer du pouvoir absolu et pour réfréner les libertés de la 
szlachta. D*autres rejetaient la faute sur KoU^taj et ses partisans. 
Quelques-uns (tant étaient fortes les craintes et présent le spectre 
de la Révolution française) s'attendaient à toutes les atrocités et 
l'hetman de la couronne, François-Xavier Branicki, passa avec 
Kurdwanowski, chez lui, toute la journée du 25 novembre 1789, 
en armes, par peur de cette prétendue révolution qui devait éclater 
le jour du couronnement du Roi {"2). 

Cependant Stanistaw Âugust, favorable aux demandes de la 
bourgeoisie, était loin de considérer cette démarche comme un 
attentat. II reçut les délégués avec affabilité, leur donnant l'assu- 
rance de sa sollicitude, mais aussi les mettant en garde contre 



(1) Le Roi raconte dans une lettre que Branicki et Kurdwanowski avaient 
passé chez eux toute la journée du 25 nov. 1789, en armes et prêts à tout 
événement. Le prince Sapieha 8*était fait conduire au château, pour voir 
les illuminations, et y ayant rencontré Jan Dekert le salua respectueu- 
sement. Comme on lui en demandait la raison, il répondit ; a quMi ne vou- 
lait pas être pendu ! » Cette « panique » selon le Roi, avait été causée par 
cet incident : quelques jours auparavant, Sapieha avait fait demander une 
loge au théâtre pour y conduire ses maîtresses ; l'imprésario Guardasoni 
fi( répondre que toutes étaient louées. Sapieha sachant que M'* Dekert, 
en tant que prér^idente de Varsovie, en avait une à sa disposition, la fit 
séparer en deux de sa propre autorité. M^e Dekert perdit patience et s'écria : 
« Le prince Sapieha devrait penser un peu aux événements dont Paris est 
le théâtre »: Ces paroles agirent fortement sur Sapieha, comme nous 
Tavons vu. Cf. Kalinka. La Diète de quatre ans, op. cit., t, I. III, 3, p. L86 
(note). 

(2) Bull. Polonais, n" 45 : « La Bourgeoisie et la Diète de quatre ans 
d'après D»" A. Sokolowski » Paris, 1891. 



les motions violentes. Le maréchal de la Diète, St 
Maiachowski, ne fit pas moins bon accueil à la m 
des villes, comme on la désignait, mais son frèrt 
Jacek Matachowski la reçut avec rudesse (1), et tes e 
écoutèrent la pétition avec plus de mauvaise h 
Bi possible, quatiliant la réunion d'insolence (2). 

Et pourtant les demandes formulées, au nombre 
des plus modestes et très raisonnables. Les bourge 
entre autres : i° la sécurité personnelle des indivi' 
lois municipales en vertu du principe « neminem es 
f la faculté d'acquérir des propriété» foncières ; 3° 
dignités ecclésiastiques et aux grades dans l'armé' 
pation aux traités de commerce ; 5" le droit de rep 
Diète, etc., mais nullement comme raffirmo à to 
création d'une Diète spéciale. 

Certes, ce fut une surprise pour l'opinion publ 
surprise à laquelle s'attendaient toutefois les esprits 
que des publicistes, comme Joseph Wybicki et Sta 
avaient commencé à battre fortement en brèche les* 
le premier avec ses « Pensées sur la liberté civii 
et ses Lettres patriotiques à i'anciert chancelle 
^1777-1778, le second avec ses « Hemàrquea ■ 
J. Zamoyski » (1786). 

L'influence des bourgeois s'affirmait de plus en 
Dementdes villes allait sans cesse en grandissant. 



{\) Le chancelier n'était pas chez lui, mais au tribu: 
demanda avec froideur aux délégués des villes a'ila venal< 
question judiciaire, puis ceux-ci lui ayant répondu qu'ili 
au Chancelier : « Je suis cbanceKer auprès du Rui, répo 
juge, et chez moi je suis simplement Maiachowski •, et 11 
leur pétition. Ct. K^ilink», La Diète de quatre ans, op. 
cb. 3, p. 590 et p. ô90, noLe 1. 

(2) On trouvera là-deasus de très curieux détails da 
S. E. R"',de Varsovie, à S. E. S"*, à ia campagne ao 
J. Moi P. R '* tu w Warezawie znajduj^cego si^ do J. ? 
miejszk»J4''«i;o i odpia', ln-8", 42 p. 

|3| Szojuki, HUtoire de Pologne (Dzioje Polekil. K 
4 vol., t. IV, p. 613. 
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clubs se fondaient à l'instar de Paris ; on y revendiquait l'égalité 
politique ; le prêtre François Jezierski en fut un des principaux ora- 
teurs. La partie éclairée de la bourgeoisie prenait une part de plus 
en plus active à la discussion des questions politiques, beaucoup 
de bourgeois suivaient attentivement les séances de la Diète et 
exerçaient ainsi une certaine action sur ses meoibres. 



II 



Cependant, la question des villes n'était pas encore résolue et 
elle devait rester plus d'un an à Tordre du jour de l'opinion pu- 
blique et de la littérature politique ; mais un grand pas était fait, 
qui permit aux partisans de la réforme de poursuivre leur propa- 
gande avec un redoublement d'ardeur (1]. 

^ Il s'agissait avant tout de poser habilement la question ; les dé- 
fenseurs des villes s'appuyèrent principalement sur l'histoire ; on 
fouilla les archives, on réimprima d'anciens actes et diplômes. 

Dans ces travaux se distingua surtout Adam Mçdrzewski, 
avocat au tribunal assessorial de la Couronne. Il publia une série 
d'ouvrages très consciencieuX| où il prouve que de la prospérité des 
villes dépendait celle du pays entier, l"* Droit des villes polonaises 
à participer aux pouvoirs législatifs exécutif et judiciaire, (2), 
où il démontre que jusqu'à la mort de Sigismond Auguste il n'y 
avait pas une distinction bien nette entre le szlachcic et le mie- 
szczanin, que les villes prenaient part à la confection des lois^ au 
vote des impôts, à l'élection des rois et que leurs habitants pou- 
vaient être propriétaires fonciers. 2* « Collection des lois 'fit do- 
cuments ^ avec des remarques, pour la commission des Illus- 
tres états de la république et servant à éclaircir les droits et 



(1) D' R. Pilât, op, cit., V. 

(2) « Prawa miaet polBkich do wiadzy prawodawczej, wykonuj^oej i 
ssvdowniczej i. t. d. », Warszawa. in*4^, 64 p. 
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; bourgeois » (1). — 3° « Au* membres d 
■ la ville de Varsovie, choisis p&r S. M 
s états de la république (5 nov. 1789)(2). 
il collaborateur d'Adam Mçdrzewski fut 
r de Varsovie, et plénipotentiaire élu des 
X, on doit signaler André Kapoetas, qui s'a^ 

fondation à Varsovie d'une banque m 
ami de Koll^taj, président du club conatii 

Droit politique et civil de la couronn 
rand-duché de Lithuanieou Nouvelle C 
eux nations de 1347 au temp» préaeut. » 
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et l'amélioration du sort des paysans ; Oi 
^t, etc. 

les écrivains réformateurs ne se bornaii 
ireuves historiques et ils s'efforçaient de n 
ime qui existait entre la réforme du gouv 



V, dowodow i uwag... N. Deputaoyi od Stan6w 
praw i przywllejôw miejskich wysnaoxoQSj 
, 33. T, -25, 26, 13 et 10 pages), 
iiputaoyi przez N. Kràla Jmci i N. Stany Rzpltej 
■anéj podane dnia 5 llstopada 1779 ■, in-S", 96 p. 
)Dfl que Bars écrivit aussi dea brochuree en fi 
'ce que le oaatelUn de LuIeôw, J. Jezierski ■' 
son anobli a sèment pour avoir attaqué la nobi 
e et avoir excité les bourgeois à l& révolte (séa 
V. 1789). 

Iiures publia F. Bars î On ne le sait au juste ; i 
Lt l'auteur de : 1° Rejnarquee impartiales sur l 
ir&ki, casl. de Lukùw, prononcé à la Diète le 15 
geoie (Bezacronne uwagi nad mow^ J. W. Je: 
^ na Bejmle 15grud. przeoiw mleszcianinom), [j 
le ne se trompe pas; la conversation de Barli 
:if toute la chose (Niewszyscy bli^dz^j rozmow 
4 objaNni), W., 170U. Il mourut, après U chute < 
commencement du xix' siècle. 
noleiiski, la forge de Koll^taj, op, cit. 
lolityczne i cywilne kor. polskicj i wiel. ks. llte' 
V obojga narodôw od r, 1349 az doterazniejszyo! 
vol. 
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et celle des villes. II y avait là un intérêt primordial à donner satis- 
faction aux revendications de la bourgeoisie, disaient-ils^ puisque 
c'était une condition sine qua non de la renaissance politique 
de la nation tout entière. 

Les uns, se plaçant au point de vue économique, après avoir 
décrit la chute du commerce et de l'industrie, entraînant la dispa- 
rition du bien-être national, indiquaient comme cause principale 
de ce triste état de choses l'abaissement de la bourgeoisie, dont 
l'importance est si considérable dans la vie sociale, économique et 
politique d'un pays et ils le démontraient avec chiffres à l'appui. 
Bien entendu, comme corollaire indispensable de la réforme éco- 
nomique et sociale qu'ils réclamaient (et sans traiter pour cela le 
point de vue politique), ils revendiquaient en même temps Texten- 
sion aux bourgeois des droits politiques. C'était là, on doit le recon- 
naître, une façon fort habile de présenter les choses et de défendre 
la cause de la bourgeoisie ; et cette argumentation serrée, reposant 
sur des faits certains, devait nécessairement frapper Tesprit du petit 
nombre de gentilshommes dont les tendances progressives prove- 
naient uniquement du grand intérêt qu'ils avaient au bien-être et 
au salut matériel du pays. 

Les autres, se plaçant au point de vue politique, invoquaient le 
principe de l'égalité et surtout l'intérêt bien entendu de la szlnchta. 
En accueillant dans son sein un élément nombreux, animé des 
meilleures intentions, ne donnera-t-elle pas de la durée et de l'équi- 
libre au gouvernement polonais ? Admise à prendre part aux déli- 
bérations publiques, la bourgeoisie s'intéressera au sort de TEtat 
et fera causé commune avec la noblesse. L'union et la concorde de 
toutes les classes sont nécessaires au salut de la République et le 
seul moyen de réaliser cette bonne entente n'est-il pas d'accorder 
à tous l'égalité des droits politiques ? « Uon parle de la nécessité 
a d'une alliance avec La Prusse... plus indispensable encore 
a est l'accord de toutes les bonnes volontés^ mais il ne pourra 
<i être obtenu que par Vaccès des couches inférieures aux droits 
a politiques » (1), et, à l'appui de leur raisonnement, les défen- 



(1) J. Wybicki : « Remarques générales », op, cit. y v. supra, p. 165. 
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blâme cette idée dans ses c< Avertissements à la Pologne » : 
c'est cependant un ardent défenseur des bourgeois, qui demandait 
hardiment que les assemblées de la nation fussent composées, 
par moitié, d'habitants des villes et de nobles : ce Si les villes », 
écrivait-il en 1790 dans ses Avertissements^ savaient été appelées 
« h gérer de concert avec la szlachta les intérêts de la répU' 
« bliquef croit-'On que Ze-s Moscovites en seraient arrivés à ce 
« degré d'insolence et auraient arraché impunément de Var- 
« sovie les premiers sénateurs ? (1) En un clin d'œil des mil" 
(c II ers d* hommes f dévoués à leur patrie, auraient lapidé ces 
« brigands et Repnin eût payé son forfait de sa vie. » 



Mais c'est surtout du côté des adversaires des villes, dans le 
clan vieux-noble, qu'on trouve de violents écrits ; beaucoup ne 
voulaient même pas entendre parler d'une délibération ou d'une 
discussion quelconque sur ce sujet ; quelques-uns s'obstinaient à 
ne voir dans la démarche des bourgeois qu'une révolte dont on 
devait punir les fauteurs et les instigateurs. La demande de ré- 
formes faite par ces boutiquiers et cabaretiers était une audace 
inouïe qui exigeait une prompte et sévère répression. Les moyens 
les plus violents leur semblaient les meilleurs, car il s'agissait do 
défendre leurs privilèges. 1) Réponse de Vétat de la noblesse k 
ceux qui demandent la possession des biens territoriaux» (2). 
2") « Importe-il à la perfection de Vorganisme politique du 
royaume que le paysan participe au pouvoir législatif? » (3) 
M. F. K. 8. Z. (4). 



(1) Cf. Rulhière : Histoire de l'Anarchie de Pologne, Paris, 1820, t. II, 
liv. VIII. 

(2) « Odpowiedz od stanu szlacheckiego miastom à^dajacym posiadaaia 
dôbr ziemskich. » 

(3) a Pytanie, czy do doskonatosci Konstytucyi politycznej panstwa na« 
szego konîecznie potrzeba^ aby gmin mia! ucz^stek w prawodawstwie etc., » 
in-8<», 31 pages. 

(4) M. F.-Ky S. Z, c'est-à-dire Maurice-François Karp, ataroste et 
nonce de Samogitie. Il réunit et publia plusieurs des discours qu'il pro- 
nonça à la Diète; ce fut enfin lui qui traduisit les Considérations sur le 
gouvernement de Pologne de J.-J. Rousseau; v. supra, p. ^8, note 4. 
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celle d'être admis aux droits politiques, mais en apparence seule- 
ment et sans profit réel « ainsi qu'une bulle de savon aux riantes 
couleurs ! » La responsabilité de tout ce mouvement doit retomber 
sur les écrivassiers de Varsovie qui propagent V épidémie fran- 
çaise et cherchent à soulever bourgeois et paysans contre la 
szlachta. 

Nous devons noter ici, pour être justes, que Jacek Jezierski, 
s'il traite à la légère la question de la bourgeoisie, discute à fond 
celle des paysans et d'un point de vue progressif. Cette attitude 
différente du castellan de Lukôw s'explique par ce fait, qu'il redoute 
positivement le mouvement des villes et regarde le bourgeois 
comme un enfant tei*rible qui^ une fois adulte, pourrait bien 
étrangler sa mère » ; aussi veut-il voir chaque classe remplir 
immuablement les devoirs qui lui incombent et il termine en 
déclarant que les bourgeois et les paysans doivent s'acquitter de 
leurs travaux comme le font le bœuf et Vàne. 

Parmi ces réactionnaires quelques-uns ne reculent pas devant 
remploi de la calomnie, comme le prouve, entre autres, la bro- 
chure intitulée : « Le bourgmestre » (1\ dans laquelle l'auteur, 
qui parle (soi-disant) au nom de la bourgeoisie, n'hésite pas à 
déclarer que celle-ci demande à rester sous la protection pater- 
nelle de la szlachla et ne craint pas de s'efforcer de jeter le dis- 
crédit sur les chefs du mouvement municipal, qu'il représente 
comme les agents d'intrigues étrangères — ce qui est une allusion 
manifeste à Jan Dekert, François Bars et André Kapostas, dont 
les noms ne sont pas d'origine polonaise. 

Cette brochure provoqua « La réponse d'un ancien de village 
aux reproches du bourgmestre )y^ (2) qui montrait en quoi consis- 
tait en réalité cette protection paternelle de la szlachta (3). 

Beaucoup d'écrivains du clan vieux-noble, cependant, traitent 
cette question avec plus de modération et d'égards. La décadence 



(1) a Burmistrz » W. in-8«, 97 pages. 

(2) « Odpowiedz wôjta na zarzuty burmistrza » in-8*, 72 p. 

(3) Ces opuscules furent ensuite réunis et publiés ensemble sous le titre : 
« Le bourgmestre et Vancien du village ». (Burmistrz z panem wôjtem) 
II part., W. 1790, in-S*, 160 p. 
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(nargues sur (a correspondance d'un citoyen avec tin 
ibeUa>t d'une Certaine wotéwodie[[). » — « Examen rapide 
écrit iitlituté : adresse hâtive à la bourgeoisie (2). b - — 
sumé de divers écrits relatifs à la forrrie du gouver- 
'.nl (3). » — <( Proclamaiion du défunt Szlawski (4). » 
3s auteurs de ces écrits cités par le D' R. Pilât) ne s'afr- 
nt pas dans la façon de présenter les choses ; ils avouent 
ta grande portée de ce mouvement, mais ils se bornent h 
der aux bourgeois la sécurité des personties et des bJenâ et 
3i de certains droits destinés, en enrayant la décadence des 
, à leur rendre leur ancienne prospérité et à fticlliter, pat 
te développement matériel du pays entier. Il eût fallu 
dant savoir se mettre à la hauteur des circonstances et 
illir tout d'un coup une classe, maintenue jusque-li dans 
ituation inférieure; cela eût singulièrement fortifié la nation 
aise. Mais le parti vieUx-noble manqua à la fois de lumières, 
.triotisme et de désintéressement politique; il ne songea 
X seuls privilèges de m caste et léiir subordonna tout, 
'à l'intérêt supérieur de ta République. 



rml (lespublicistes du camp de la réforme qui se montrèrent 
ts défenseurs des villes, nous devons faire une place à part 
itre Franclszek-Salezy Jezlerski, qui se distingua par 
diesse de ses idées. 11 prit, en effet, une part très active dans 
uvement politique de cette époque et exerça une grande 



Uwagi nad korespondencyi^ jednego obywatela z podkooiorsym 
jo wojewôdztwa n, in-8*. 
DorywGzy rozbiôr pisma p. t. : Gtos na prçdca do stanu miejs- 

.. in-8«, 64 p, 

Treué pism roznych wzgl^dcin [ormy rzqdu '. 
Odezva zmariego iijïUwekie^o ». 
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Innaence sur l'^^olutloil et sur la direction des esprits < 
société d'alors. 

Parerit de Jacek, le « Vulcain de U forge de KoU^ 
(comme l'appellent Wolski et Turski), naquit en 1738. File 
Aotaire de Lukôw, 11 suivit un instant cette carrière que son 
Tonlait tant lui voir choisir définitivement, mais il préférait 
Hek armeS. Devenu compagnon de l'escadron d'or fl), il g'i 
i DubnO, où il gaspilla plusieurs années de sa vie et diss 
fortune. 

Las dU monde, H entra alors dans la congrégation des Mi 
nairesà Varsovie, où tlétddia la théologie ett'hlstoireeccléaias 
It fut ensuite attaché à la personne de t'évêque de Pr/.e 
Kierski; celui-ci, ayant remarqué sa grande intelligence, l'e 
étudier h ses frais en Italie ; puis, de retour au pays, il 
Naruszewlcz à rassembler des matériaux historiques et les .sei 
qu'il prononça à Kalisz et à Luhlin, ayant attiré sur lui 1 
tton, il fut nommé orateur sacré & la cathédrale de Krak<5v 
Quand, en 177(), la Komiaya edukacyjna s'occupa de la 
ganisation de l'Instruction publique, elle l'appela à Lublin c 
recteur de l'école académique, et quelque temps apr 
nomma viaitor gênerai. Mais sa franchise, la façon 1: 
dont il s'élevait contre les préjugés, ne tardèrent pas h lu 
des ennemis -. il perdit sa charge. Appelé à Cracovie, il a 
comme bibliothécaire de l'Université (1785), Jacek Przyl 
envbyé à l'étranger. Ui, encore, il connut bien des injust 
renonça pour toujours & l'Inslruction publique. 

Nommé coadjuteur du canonicat de Krakôw, le Chapitre 
lui témoigner sa confiance, l'envoya k Varsovie comme 
au tribunal de la Couronne. 

Son action politico-littéraire est limitée au temps de li 
de quatre ans. Ami intime de Koll^taj, dont il partageait le 
▼ictions politiques, il fut au premier rang des publiciste 
ce dernier s'entourait pour agir sur l'opinion publique ; il 1 
bras droit et il eût été difficile, sinon impossible, de fa 



(l) On appelait ainsi tout escadron entretenu aux frais d'un maj 



,-(•• 
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meilleur choix, car il se dévoua de toute son âme à la cause de la 
réforme. 

Le prêtre Franciszek-Salezy Jezierski, disciple de la Révolu- 
tion française, fut avant tout un publiciste, vulgarisateur des 
nouveaux principes. Ecrivain fécond (1), polémiste distingué et 
hardi, appartenant à la partie avancée des réformateurs, il 
demandait une réforme radicale et s'attaqua résolument à tous 
les préju^i^és. C*est lui qui organisa et présida ces clubs qui se 
fondèrent alors à Varsovie, à l'instar de Paris, et d'où Ton pro- 
pageait les idées extrêmes (2). Il terminait invariablement tous 
les discours qu'il y prononçait par ces mots : « Que ce qui est en 
haut soit abaissé, que ce qui est en bas soit élevé ! (3) ; » c'était son 
delencla Carlhago. La haine des magnat^, le dédain de la 
szlachta, la défense énergique des classes inférieures, ce sont là 
les principaux traits de son caractère ; aussi traduisit-il la petite 
brochure de Sieyès : << Qu'est-ce que le Tiers-État? » pour la 
répandre parmi les habitants des villes. 

Cet écrivain publia toutes sortes d'ouvrages : des romans 
historico-politiques, des nouvelles, des dialogues, des articles 
politiques; n'importe quel genre lui semblait bon, et il ne négli- 
geait rien pour exciter les esprits, piquer leur curiosité et remuer 
ainsi Topinion publique. Après avoir fait paraître ses Sermons, 
prononcés en 1788, et adressés aux états de la République, il 
écrivit : « Goworek de /îawicz, woïéwode de Sandomierz : 
récit d*un songe (4). » Ce roman, d'un style lâche, n'a pas grande 
valeur littéraire, mais il contient des tendances politiques excessi- 
vement avancées. L'auteur s'y élève violemment contre les 
magnats, qu'il accuse, non sans quelque raison, d'avoir toujours 



(1) Cf. la Bibliosrraphie srénérale de ses œuvres, que donne W. Smo- 
lenski, dans la a fori^e de Koll^taj » {op. cit.) pp. 40-45, sans oublier que 
le prêtre Franciszek-Salezy Jtzierskl mourut en 179! sans avoir vu la loi 
du 18 avril et sans avoir assisté à la glorieuse journée du 3 mai 1791. 

(2) Cf. B. Limanowski, op. cit. 

(3) Cf. a Souvenirs des années 1788 à 1792 ». (Wspomnienio z rokôw 
1788-1792) Poznan, 1862, p. 40. 

(4) « Goworek herbu Rawicz, wojewoda sandomierski powieéd z wido- 
kôw we énie » (W., 1789, in-S», 122 p. 
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Mais le mi^illeur de 9e9 écrits eut incontestablement celui qu'U 
publia à reccasion de la nomination de la cQmmi99iQn constitution- 
nelle : Catéchisme dQ$ mystère^ du gouvernement po^onat^^ M 
qu'il fut en 1735, écrit {d'a^bord en angUis) par J.-P. St^m^ 
traduit ensuite en français et maintenant enfin en polonais à 
Sambor », (en réalité Varsovie) (janvier 1790) (1). C est une satire, 
pleine d'ironie et de sarcasme de l'ancienne république. Personne 
n'a fait mieux ressortir que le prêtre F. -S. Jezierski la décadence 
et la corruption de la société d'alors, comme on peut s'en rendre 
compte par les premières pages de cette brochure écrite en forme 
de questionnaire; elles méritent d'être lues (2). 



;> 



D. — Quelle est l'organisation politique de la Pologne ? 
R, — C'est un royaume^ un interrègne et une république, 

— Comment est constituée la république ? 

— Par les prirnlèges et Vanarchie. 

— Qui détient dans la république les pouvoirs légisUitif et 
exécutif ? 

— Le Roi, le Sénat et V ordre équestre : trois états en appa^^ 
rence différents^ mais se réduisant en réalité au seul szUichciG. 

— Le roi est-il un szlachcic ? 

— Oui. 

— Le Sénateur ? 

— Aussi* 

— Et le nonce ? 

— Egalement. Ces trois états sont dojic bien composés du 
seul szlachcic* Que la république de la seule szlachta ait formé 
miraculeusement trois ordres pour son gouvernement etquà 
de la seule personne du Roi elle ait créé un ordre complet, ce 
sont là deux faits difficiles à concevoir et à expliquer. 

. . . Mais c'est une vérité certaine, que dans la nation poUh- 



(1) Katecblzm o tajemnicach rz^du poiskiego, jaki byt oko^p v. 1735 
napisany p. J. P.-fcJtem, nast. w jçzyku francuzkiem a t^raf nakoaiec po 
poltfkii, w Samborze » (Warsz.) 10 janv, 17'30, in-8<», 24 p. 

(2) Nou9 on donnons la traductipp diaprés le texte cité par B. Lima- 
no wsKî, OP' cit. 
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lie n'est pas szlachcic ne saurait être i 
istitution du gouvernement polonais 
les? 

doivent céder le pas, du moment gt 
t sxlachta. 
a Pologne, le pa-yan-agriculteur n't 

tàin&nent non ! (1) 
^dantuneâme et un corps, pourquoi 
•idu comme le szlachcic ? 
Pologne, le paysan n'a nullement U 
corps et sa personne n 'est que la chose 
cheter ou le vendre au gré de son caj; 
s, (e bourgeois est-il un homme? 
nsément. C'est un être intermédv 
achcic) et le non-homme (le paysan); 
bourgeois est ■ substantia Jncompleta. 
ost-il semblable au szlachcic ? 
apport de la fortune et de.Véducation. 
ingue que par les ^ordres», auxqu 
•ses armoiries et ses uniformes. Tout 
Le pas le szlachcic de s'incliner deva^ 
t il a besoin d'argent et quHl veut h 

oi maintenant est-il semblable au no 



It tout naturel. Une dame deWolhynie ne r 
I allait quotidieanement avec sea volsf nea se I 
ini une petite r'vière dea cnvirona? et comDK 
lui fit remarquer qu'il pouvait y avoir des 

leur préaence devait bien iea gëner. « Ma 
lie avec asaurance, puiaquece neaontpasde 
ette d'opposer à oette parole la réponse I 

l'aristocratie françajae ^ une personne qi 
lëme opinion. « Il y a cependant bien dea o 
e devant eux! « Tel n'est pas l'avis, 11 < 
B > que noua repréaente Guy de Maupasai 
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— En ceci qu'il ne peut posséder tous les "droits» de l'in- 
du. 

— Et pourquoi donc? 

— Parce que la. loi le lui interdit. Ainsi il ne peut atteindre 
dignités ecclésiastiques, ne pouvant être ni prêtre ni 

[ue ; il ne peut avoir de vertus militaires, ne pouvant être 
'.ter; il ne peut être propriétaire foncier...., 

— Mais qui s'occupe alors du commère et de Vindustrie Y 

— Les Juifs... 

— Pourquoi cela ? 

— Eh ! bien, parce qu'un szlachcic ne peut s'y livrer sans 
sger 

— Alors un szlachcic perd sa dignité s'il trouve moyejt 
se rendre utile à la société par le commerce et Vindu^- 

— Naturellement et en Pologne les voleurs sont moins 
orisés que les commerçante ef (es industriels ; aussi les juifs 
sentent-ils seuls à l'être. 

— Mais alors la szlachta doit être bien pauvre ? 

— Nullement, car un szlachcic est comme un monarque sur 
trône. 

— Que signifie cela ? 

— Qu'en Pologne le szlachcic, seul propriétaire du sol, est 
t puissant et qu'il n'y a absolument que la loi qui soit au- 
sus de lui, mais la loi qu'il si donne à lui-même et qu'il 
bserve que quand bon lui semble. 

— Et les impôts ? 

— Eh ! bien, la szlachta les décrète, et c'est le paysan, le bour- 
is et le prêtre qui les paient. Comment pourrait-on, en effet, 
^poser à soi-^nême des impôts ? Aussi, ce que la szlachta 
me (quand elle donne!] ce sont des « offrandes. » 

— Mais la szlachta, que possède-t-elle en somme ? 

— Elle possède les biens roxjaux, les biens confisqués. . . tout, 
un mot, puisque le Roi, gardant pour lui la dignité que lui 
fère sa haute charge, doit absolument tout distribuer et 
it tout puissant de la szlachta tout... ramasser ! > 
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ux-noble sans obtenir pour cela l'approbation de la 
tout entière, comme le prouve 1' « Opinion d'un 
grand-duché de Lithuanie sur l'écrit intitulé-. Dis- 
' à la bourgeoisie » (1). 

ier ouvrage (2) de Jezierski, composé pendant ta ma- 
vait l'emporter, fut publié par les soins de KoH^taj, 
dans la préface, la biographie (3) de son ami et colla- 
voué. (4) 

mé, le prêtre Franciszek-Salezy Jezierski déploya une 
sidérable en ^'attaquant aux préjugés, comme pqbli- 
garisateur; ensuite, il rendit d'incomparables ser- 
cause de la réforme. 11 fut un des écrivains les plue 
son pays à cette époque, mais ses violences de langage 
it souvent bien des dissensions intestines, surexci^ 
prits et soufflèrent ainsi la haine des classes — dans 
{ui avait tant besoin de concorde et d'union. Il n'en 
loins une des grandes Qgures de la Diète de quatre 



obywatsU prowincyi W. ,X. Lit. na piamo p. t. : Gloa dm 
DU miejbkiego. • ITtJl, ia-12°, 22 pagea. 
lues mots réunis dans un ordre alphabétique et expliqués au 
marques appropriées. > (Niektôre wynzy pDrs^dkiein at>po*- 

atosowaemi do rzaczy uwagami objaânonp) W,, 1791, In-S", 
les. 

quea de Wolski {(Jwagi wolakiego) Poznao, p. 93. 
vons TU que F.-8. Jeziorski traduisit auaai d«aopu>oulMCr4li- 
tres la brochure da ijieyea : € Qu'est-ce que le Tiers-EtM f{Co 
-zeci we Fraaoyi!') W. 1791, in-S"; mais tuua lea écrits cités ne 
aïoemenC qu'une faible partie de tout ce qu'il publia; beau- 
it à jamais iaoonnua, A la liste dea ouvrages signalés comoid 
lement de lui il, convient d'ajouter encore : • Catéchisme 
atecblzm narodowyl W, 1791, in-8",31 p-;— • Conoersaiionde 
e de Cracoiiie, auec J. Dekert président de la vieille vilte de 
lue aux champs èiysêeiiii [Uuziuuwa Sulijka, biskupa krak. z 
prezyd. slarej W. na pulach elîzejskiuh), in-8", brosi-ino, 
le prêtre franc iszek-Salezy Jeziemki : A] au poiut de vue litt^ 
waki, op. cit., t. 11; B] au point de vue pulili.jue : W. timo- 
ré de Kutt^tiij, op. cil-, — B. Limanovviîki, op. cit. ; D' Koman 
. V; bzujaki, Wwi. de Pologne, op. cit., l. 1, IV. 
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heureusement pour les bourgeois. D'un commun accord, on 
nomma une commission spéciale, chargée de s'occuper de la 
question (1). 

La cause de la bourgeoisie fut alors étudiée à fond (comme 
nous l'avons vu) dans la littérature politique ; elle gagnait peu à 
peu du terrain, même parmi les conservateurs les plus endurcis. 
Les partisans des libertés municipales se faisaient de plus en plus 
nombreux, el Topinion publique fut unanime à se prononcer pour 
la bourgeoisie, après la séance delà Diète du 3 mars 1790, dans 
laquelle les délégués urbains déclarèrent qu'ils étaient prêts à 
suivre l'exemple de la noblesse, à se sacrifier pour la république, 
à verser au Trésor toutes les sommes prescrites par la loi et toutes 
celles que le salut de la patrie pourrait encore exiger. 

Sans en avoir conscience, la Diète elle-même, d'autre part, 
faiblissait dans ses préjugés et cédait au courant puissant de l'éga- 
lité, ainsi que le prouve le Décret voté à la séance du 4 décem- 
bre 1790 et relatif à la conscription. La szlachta perdait ainsi invo- 
lontairement la base fondamentale de ses privilèges. (2) On s'ac- 
corda même sur la motion de Krasnodçbski, après l'avoir, il est 
vrai, légèrement modifiée, tendant à accorder la liberté, avec la 
permission du propriétaire, à tout soldat qui aura servi douze ans 
sans avoir commis un seul délit. 

Cependant le prêtre F. S. Jezierski (3), mort prématurément 
en février 1791, avait été remplacé sur la brèche par Trçbicki, 
nonce de Livonie, qui, par la vigueur de ses coups, réussit à 
obtenir enfin de la Diète la mise à son ordre du jour de la cause 
des villes. Celle-ci avait bien déjà pris en considération un 
projet qui accordait certaines libertés, mais ce projet restrictif 
créait des catégories, alors qu'il s'agissait de soumettre toutes 
les villes aux mêmes conditions. 



(i) Elle fut ainsi composée : Brznstowski, Gutakowski, Kicki, Mikorski, 
et les sénateurs Felkerzamb, levêque Okçcki, et le .castellan de Wi jnioe 
.OzaroWbki. 

(2) B. Liroanowski, op. cit, 

(3j Ni Jaa Dekert (f 4 oct. 1790), ni F. S. Jezierski (ffév. 1791), ces arti- 
sans de la première heure, ne devaient assister au triomphe de la cause à 
laquelle ils s'étaient dévoués. * 
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eut; il était en effet indubitable que la noblesse il'Stait plus 
lable à elle seule d'assurer l'indépenclsnce du pays. Hl les bour- 
lis n'avaient pas été si opprimés, ils n'euss^ht jamais ceSsé de 
■e cause commune avec la ëziachta. La bourgeoisie a lo aeri- 
:ent haliOnal ; Il ne convient donc pas de laisser inlitlIeiS lés 
se» nouvelles, sans qiioî les bourgeois enrichis quitteront \i paya. 
Le discours que protion^ le nonce Jtilien UrSih Niem- 
nricz, le 3 avril 1791, fît connaître son nom dfths le ttiotide 
ier : 

Dans aucun pays libre et gauoemé raisonnablement, les 
ïortesne doitent être fermées au mérite, aWr vertUs, & itt 
apacité. Souvent des hoUtmes « sans naissance-» ont cou- 
>ert dp gloire leur patrie. Nul ne sait quel était le père de 
iVashington ni quul étAit le gra.nd-père de Ftanklin, mais 
iersonne n'ignore et la postérité saura que Washington et 
''ranhlin affranchirent leur patrie, lei États-Unis d' Amé- 
rique 

a Jetez les yeux sur les ruinéS'des villes polonaises; voyez 
luel triste spectacle elles offrent aux étrangers. Que doil?ent- 
Is penser de nous, de notre gouvernement, de notre justice ? 
Ht vous, qiti avez la noble ambitian de relever la république 
le son ignorance, de sa décadence et de son déshonneur, 
}oudriez-vous laisser dans le néant tant de milliers d'hà- 
litants et de villes, qui doivent être la source de la richesse 
lationale et Vornement de notre pays ? 
ff Non, certainement : votre équité et vos lumières me font 
'spérer le contraire. Vous savez combien il est nécessaire 
lé les attacher au gouvernement, et vous ne l'oubliez pasi... > 
Trois jours après, Soïtyk, nonce de Cracovie, prononçait un 
ileureax plaidoyer en leur faveur : 

« Je prends la parole * â'écriait-il « pour le peuple des 
nlles, au nom de la noblesse de mon palatinat, qui a Vhon- 
leur d'être appelé le berceau de la liberté polonaise. Les 
'^haàkiewicz, les Zamoyski, les Czaîniecki, n'ont pas rougi 
ie s'asseoir sur les mêmes bancs avecles bourgeois, et noiiS, 
lous aurions honte'. » 
L'impression dn discours de S<^k fut profonde. Ce noMt 
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la Diète, après avoir fait 
rmettait aux bourgeois l'enti 
les entraîna à s'opposer peu 
bourgeois (1). 

>nc pas à quel pafti s'arrè 
lisz, Suchorzewski, qui, jus 
, n'avait pas ouvert la boucl 
rédiRê par lui, et contertan 
icz, avec cette différence 
^sentants des villes que pou 
rcîales. 

vril, la discussion fut plu» 1 
rait sur le point capital d 
t être choisis pour les iriagÏ! 
ins distinction de religion n 
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t un grand danger pour la ( 
èrent de retirer toutes les c 
cun membre do la Diète osi 
courage d'élever la voix : 
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katy, 16 avril, Mém. sur le tei 
awîeku, t. X, 2' p., pp. 180, 181 



— 19-> — 

•liqve, » s'écria Staoista'w August, « ^ue vous m'avez choisi 
30ur votre roi, mais bien certainement, au contraire, pour 
lue je vous mette en garde fiontre toute erreur. Eh bien, je 
70US ledéclareen toute sincérité, vous serez unobjet de inépris 
ians toute l'Europe, si vous détruisez aujourd'hui Vœuvre 
•4>mmencée. Vous n'ignorez pas, en effet, que les catholiques 
ont très peu nombreux dans les villes de la grande Polo- 
gne, si peu nombreux que si la motion de l'honorable nonce 
'iluski était acceptée, il n'y resterait pas assez d'hommes 
jour remplir les fonctions municipales. Elle ne serait pas 
noins nuisible aux autres villes, car elle empêcherait tous 
es étrangers de s'établir parmi nous avec leur * avoir ». — 
•,equi vous paraissait pourtant fort désirable il y a quatre 
ours! Ceux qui émettent Vavis quenotre sainte foi catholique 
leseraplus fa religion dominante, — siun maire appartenait 
lu groupe des dissidents, — oublient ce fait que nos lois 
mt assuré la prépondérance k lareligion catholique — avjour- 
Vhui et pour toujours.. . en excluant dissidents et orthodoxes 
lu trône, du sénat, du ministère... » 

Dt le roi demande l'aptitude de tous le» bourgeois aux emplois 
inicîpaux ; il conclut en déclarant désirable qu'on fasse une loi 
nscrivant comme catholiques les enfants nés de mariages 
nixtes, si bien que dans une trentaine d'années il n'y aura 
fuère que des catholiques en Pologne ! u 
j'effort de Stanislaw August fut couronné do succès ; les princes 
u-toryski, Sapielia et beaucoup d'autres nonces parlèrent alors 
itre ta motion de Oluski, si bien que lorsqu'on demanda de pas- 
au vote, le roi put réclamer runanimité et l'obtenir. La séance 
lit duré jusqu'à six heures du soir. Chaque membre de la Diète 
t successivement baiser la main de Stanislaw August. Quand 
ledict Hulewicz s'approcha à son tour : o Vieux paresseux, 
u cours encore après les filles, tu mandes de la viande leven- 
Iredi saint, tu te moques de tout — et tu voulais encore met- 
re les évêques dans l'embarras ? Si tu avais persisté dans 
on opposition,je t'aurais dit tout cela publiquement ! » {1} 

I Letireadu roi à Deboli et Bukaty du SO avril 1791. 
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B Tels furent les résultats de Vinsolence de Jan Dekert, tel 
fut le fruitde l'activité civique des Koif^tajjJezierski, Mçdrzewski, 
Trçbicki, Bars et autres, qu'on traitait de « révolutionnaires » et 
l'insurrection nationale avec Thadée Kosoiuszko montra à la 
azlachta que les nouveaux citoyens de la république, sous le rap< 
port des sacrifices à la Patrie et de Teaprit guerrier, n'étaient en 
rien inférieurs aux descendants des plus vieilles familles (1). » 



Cette loi du 18 avril 1791 n'est applicable qu'aux villes dites 
royales; les autres, qui appartenaient à la szlachtaetau clergé, 
furent considérées comme propriété privée et l'on n'y toucha pas. 
L'habitant d'une ville, dépendant d'un propriétaire foncier, était, 
en effet, à proprement parler, le sujet de ce propriétaire et la seule 
différence existant entre lui et le paysan, c'est que la maison où il 
habitait, quoique bâtie sur le bien du seigneur, était sa propriété 
personnelle ; il payait, il est vrai, une redevance, mais ne devait 
pas la corvée. Naturellement la propination et tous les revenus 
municipaux étaient pour le seigneur, dont le bailli était l'em- 
ployé. 

La nouvelle loi permet cependant aux propriétaires de déclarer 
leurs villes libres, auquel cas le roi promettait le privilegium 
erectionis, et c'est à tort que Victor Heltman s'élève contre cette 
loi qu'il regarde comme une demi-mesure, sans songer qu'il étût 
alors indispensable de ne pas toucher aux droits de la szlachta si 
l'on ne voulait pas rendre la réforme impossible. On pouvait 
d'ailleurs espérer avec quelque certitude, que la noblesse libérerait 
bien vite ses propres villes, en voyant la prospérité des cités 
royales et pour éviter l'émigration des habitants. 

Tous les bourgeois jouirent donc de droits égaux — en vertu 

(1) Cf. Bull. Polonais, n" 45, op. cit. 
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:te loi réalisait donc un grand progrès et aux critiquée io- 
de Victor Heltman (1) ou de mauvaise foi de Héhée (2) nous 
ont«hterons d'opposer l'opinion de de Caché, exprimée dans 
sport, adressé à Vienne le 27 avril 1791 : 
itjant tout, il faut noter une direction importante et inaJ- 
lue des pensées de ce peuple^ puisque la, sztachta^ qui 
ue-lè. défendit si ardemment son importance et ses pre- 
uves et ne voyait dans la bourgeoisie que des créatures 
ordonnées, a aujourd'hui résolu, k Vunanimitéf de par- 
r ses privilèges avec cet état. Ce résultat est certainement 
. Vinstmction que S. M. le Roi s'efforce de répandre dana 
lys ; les Potocki y ont aussi beaucoup contribué en y pré- 
nt depuis longtemps les esprits. C'est, dit-on, pour ga' 
■ les bourgeois à leur cause qu'ils ont ainsi agi. Toujours 
l gîte l'opposition fut peu violente, quand on comprit 
Von pourrait, par cette loi, attirer beaucoup d'habitants 
états voisins, de la Prusse notaTnment... Ne serait-il pas 
lent de prendre les mesures nécessaires pour empêcher 
igration des bourgeois de Galicie ? » 
tait est que Stanislaw August écrivait à Oeboli en date du 
1 1791 : «A la nouvelle du vote de la loi, trois marchanda 
igers, un de Moscou et deux de France, ont résolu de 
r se fixer en Pologne avec tous leurs biens » et que Fré- 
-Guillaume II mandait au comte de Qoltz : « En ce qui 
erne les privilèges et avantages que la Diète veut accorder 
istitu^r aux habitants des villes, j'en aperçois les consé- 
ices ainsi que la difficulté de les empêcher.J'ai confiance 
otre intelligence et votre patriotisme pour diminuer le 
qui pourrait en sortir. » 

■ce que tous ces faits ne sont pas éloquents par eux-mêmes 
luQisent pas à attester l'importance de oe premier pas Eaît 
voie de la régénération ? 

< La ConaUtuUOD du 3 mai > (Kona^hu^a 3f* Uaja),' Upik 
I 1865, contonaot l'urticle de Victor H«ltman, écrit en potonai* à 
,«n 1629 et Intitulé ; Les demi-mesures. 

bée : La prétendue dévolution de Pologne, Paris, 1792. (Of. Lele- 
cit.,t. II. 



CHAPITRE VII 
La Question des paysans. 



En même temps que la question des villes était à Tordre du 
jour et faisait l'objet de très vives discussions, on agitait celle des 
paysans qui, étant d'une portée considérable, au point de vue 
politico-social, devait avoir, semble-t-il, une influence prépondé- 
rante sur le sort même de la réforme générale. 

Mais il n'en fut pas ainsi. Pourquoi cette question^ pourtant 
capitale^ ne parvint-elle pas à attirer et à fixer Tattention publique, 
au même degré que les diverses queutions administratives, poli- 
tiques et sociales, que nous avons déjà passées en revue ? pourquoi 
ne fut-elle étudiée que par un petit nombre d'écrivains et pour- 
quoi la plupart de ceux qui osèrent la traiter ne le firent-ils que 
bien timidement ? c'est ce que nous allons avoir à examiner au 
cours de ce chapitre. 

Certes, c'eût été une gloire immortelle pour la Pologne, si, à 
cette question du peuple des campagnes, elle avait pu donner alors 
une solution immédiate et satisfaisante ; cependant il faut recon- 
naître que cela n'était guère possible et les divers publicistes 
qui étudièrent ce problème social si \5omplexe, encore que très 
favorables aux classes rurales, ne purent qu'indiquer la voie à 
suivre pour rendre progressivement aux paysans la liberté et les 
droits politiques, dont ils avaient joui jadis. Mais, ici encore, 
Tœuvre des trois puissances cc-partageantes ne permit pas la 
réalisation de ces idées généreuses, dont l'application n'aurait pu 
manquer d'être pour la Pologne une source nouvelle de puissance 
et de prospérité et les démembrements de la nation polonaise 
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Tinrent ajourner la solution de ce problè 
alors à elle-même la classe dirigeante 
pacifiqueinent dans un avenir peu éloign 
Zamoyski, des Chreptowicz, des Brzost 
et des Czartoryski, des Wybicki, des Kotl^ 
été les promoteurs de ce mouvement et 
parole et par l'exemple. 

Depuis Modrzewski et Skarga, tous 
comprenaient que la prospérité de la P6 
ment liée au bonheur de ses laboureurs, 
protester contre la sujétion du peuple des 
éloquentes devaient finir par être enteni 
moitié du xvui* siècle : la Constitution de 
en argent du meurtre d'un paysan; puis 
râforme du Code d'André Zamoyski, ceus 
Stanislaw Staszyc, et eniin l'article iv 
3 mai 1791 accordant la protection d« 
laboureurs. Mais (et l'on ne saurait troj 
même que la loi sur les villes du 18 a\ 
nimité, ne fut que le résultat de la v< 
assemblée composée exclusivement de ge 
ici, c'est du sein de la sziachta que s'é 
inspirées par un vif sentiment d'humanî 
du peuple, sur lequel elles n'exercèrent e 
exercer aucune influence. 



En 1791, selon Korzon (1) il y avait 
6.360.000 paysans, sur lesquels 10.000, c< 
avaient conservé le privilège de s'adm 
1.000.000 environ n'étaient pas attachésà 

(i) T. Korwn, Htst. int. de la Pologne (1764- 
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Tous les autres (c'est-à-dire le plus grand nombre), qui étaient 
la chose de leurs maîtres , se répartissaient à peu près ainsi : 
190.000 pour les domaines de la couronne, {bonsie iregis mensaé)^ 
840.000 pour les biens royaux^ 860.000 pour les biens ecclésias- 
tiques et 3.500.000 pour les biens de la szlachta. 

Dans les domaines de la Couronne et du Clergé, les paysans 
eurent toujours une condition meilleure; ils ne perdirent jamais 
la propriété de leurs habitations et, dans beaucoup d'endroits, ils 
purent même rester propriétaires de leurs terres, moyennant le 
paiement d'une redevance annuelle; de plus, ceux qui apparte- 
naient aux biens de la Couronne étaient protégés, dans une cer- 
taine mesure, contre Tinjustice : des jugements iniques qu^aurait 
pu rendre contre eux le staroste, ils avaient en effet la ressource 
d'en appeler aux cours royales. Sans doute, c'était là une bien 
faible garantie, mais cela valait quand même mieux pour les 
paysans de cette catégorie, que d'être, comme les autres, absolu- 
ment à la discrétion de leurs maîtres, car telle était la situation de 
ceux qui appartenaient à de simples particuliers. Il est en effet à 
remarquer qu'on ne peut trouver, jusqu'à la Qn du xvin* siècle, la 
moindre trace d'ingérence de l'Etat dans les rapports entre sei- 
gneurs et paysans; il n'en fut pas de même en Prusse et en 
Autriche, mais en Pologne ce fut l'initiative privée qui joua ici le 
principal rôle et c'est d'elle que vinrent les diverses tentatives 
faites pour améliorer la condition des paysans. Sans doute, elles 
n'étaient que le résultat nécessaire de la. marche de la civilisation, 
mais il n'en est pas moins vrai que cette amélioration, si faible 
fût-elle, sufnt cependant à propager, au milieu du xvui* siècle, la 
renommée qu'en Pologne les paysans commençaient à jouir d'une 
certaine liberté, à en juger par les plaintes formulées par la tsarine 
au sujet de l'émigration de paysans russes (1). 

Il y avait alors en effet, dans la république, de généreux pré- 
curseurs, qui se distinguaient par leurs idées humanitaires, favo- 
rables à la classe laborieuse. Ils donnèrent le bon exemple à leurs 
compatriotes en affranchissant leurs paysans et en abolissant la 

(1) Ferrand : Histoire ries trois démembrements de la PologDA^ Pariiu 
1820, t. II, liv. V, p. 64. 
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ians, non seulement maintint dans son intégrité le jits dominii 
iroprietatis des seigneurs, mais encore inséra ce principe 
3 les lois cardinales, étemelles et intangibles et pendant 
lébats à la Diète sur le Code de André Zamoyski, qui, en 1 780, 
tya de faire adopter par toute la nation les principes qu'il appli- 
it lui-même depuis vingt ans, on déclara à maintes reprises 
I « fallait êfre fou pour vouloir supprimer Vesclavage sur 
terres ». 

Euis nul doute, on ne trouve dans l'histoire aucun exemple d'un 
»1 renoncement ; dans la plupart des cas, en effet, de sembta- 
I réformes ont été faites peut-être législativement, mais à coup 
en employant la violence, et cela, même dans les pays où le 
vemement était autrement puissant qu'en Pologne. C'est ainsi 
la Diète de Hongrie refusa son concours à la régularisation 
rapports entre les propriétaires fonciers et leurs sujets, et 
m Prusse, Frédéi-ic II ne parvint pas à vaincre la résistance 
liâtre de l'aristocratie et à abolir la servitude dans ses Etats, 
le, en France, l'Assemblée Nationale parvint à réaliser cette 
nde réforme, parce que la bourgeoisie avait triomphé de la 
luté, après que le pouvoir et l'influence eurent passé des mains 
a noblesse dans les siennes, au grand scandale du duc de Saint- 
on, et encore cette réforme ne s'y accomplit pas sans porter un 
udice matériel considérable aux propriétaires fonciers qui per- 
mt en outre toute influence politique. Mais en Pologne, l'ordre 
estre était tout puissant et, jusqu'au dernier moment, il put 
ler despotiquement sur ses paysans. Vivant uniquement des 
mus de leurs terres, les gentilshommes polonais n'auraient pu 
porteruntelbouleversementéconomique en matière depropriété 
ïière; ils ne sentaient d'ailleurs nullement la nécessité d'un 
îil changement; donc à côté du préjugé — qui faisait dire à 
tman Seweryn Rzewuski que « pour un szlachcic la plus 
nde honte serait d'être cité en justice par son paysan » (sen- 
3nt que la grande masse de la szlachta partageait), — il y avait 
leuxième facteur peut-être plus puissant encore : l'intérêt maté- 
de la noblesse; et, quoique l'intérêt bien entendu lui conseillât 
réformer ses rapports avec les paysans, aSn de se préserver & 
ps d'une ruine totale, quoique un avenir prochain dut vraisem- 
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ïssif de la misère des paysans, ils s'efforçaient d'ezoiter la 

Disération générale. Sous le rapport des proposition») ils se 

snt aux réformes les plus indispensables, commandées par la 

le humanité. 

oici le résumé d'une « Remarque » écrite en 1789 et destinée 

'uturs auteurs de Is Constitution du 3 mai 1791, qui traite très 

cette question, au point de vue économique(l). 

a liberté personnelle et le droit de propriété sont tes droits 

imentaux de l'homme et du citoyen (3) ; il faut donc que toute 

tion y participe. Pourtant, dans l'état social actuel, il est abso- 

nt inadmiasible qu'il soit permis aux paysans, qui travullent 

les gentilshommes et labourent leurs terres, de quitter la 
ue selon leur caprice et au gré de leurs fantaisies... 
e szlachcic doit donc avoir sur ses paysans un certain pouvoir 
1 ce pouvoir doit être donné et limité par la loi afin de sup- 
er tout arbitraire), car il est légitime que le paysan soit léga- 
nt tenu de cultiver la terre du gentilhomme, parce que qui- 
lle vit de ta propriété d'autrui doit s'acquitter par son travail 
e peut te faire autrement ; dès lors il est nécessaire qu'un 
at puisse intervenir entre nobles et paysans, pour régler les 
Btions réciproques dans l'intérêt de tous les contractants, à 
tion toutefois que la loi donne au szlachcic les moyens de 
aindre le paysan à l'exécuter et lui accorde un certain droit 
ridictioQ domestique, analogue à la puissance paternelle ou au 
ïir du maître sur son valet. Le szlacholo aurait naturellement 
ondre de tout abus d'autorité. Les avantages, par contre, qu'il 
ra ainsi de ses terres iront sans cesse en augmentant, car le 
M travaillera pour lui, non plus par foroe et sans espoir, m^ 
la certitude d'obtenir rémunération de sa peine, 
n réclamant ainsi pour le paysan le droit au travail libre, 

n'avons nullement l'intention de lui accorder des droits 
]U6s égaux à ceux du szlachcic. Ce que nous désirons en 

c'est tout simplement qu'il devienne le maître et l'absolu 



I t La GoDBtitutlon du 3 mai (Konatjrtuoya 3c> Hsja), op. oit. (Leip- 
I C'est une idée phTBloorattque. Cf. Le Trosoe, par ^. 



— 206 — 

portion déterminée du sol est certainement la cause immé- 

lu grand nombre de terres en friche. 

I roi Stanislaw LeszczynBki dans sa « Voix libre » avait déjà 

lU la même opinion : 

Les paysans sont attachés à la glèbe, à la terre du seigneur 

te peuvent la quitter. De là le triste état de l'agriculture : 

cantons entiers restent incultes... De grandes terres sont 
jffet presque entièrement dépourvues de paysans pour les 
iver, tandis que d'autres, au contraire, sont surchargées de 
sans, qui ne peuvent parvenir à y trouver leur maigre subsis- 
;e; et pourtant le gentilhomme s'opposera à ce que ses 
sans aillent où ils pourraient être utiles, bien que chargé du 
1 de les entretenir, et cela par simple amour-propre. » 
s ce n'est pas tout : le paysan doit pouvoir encore laisser 
léritiers ce qu'il a amassé et économisé, et rien, par suite, 
t s'opposer à ce qu'il devienne propriétaire foncier. On no 
is, en toute justice, ce qui pourrait lui interdire la possession 
triale ; en tous cas, ce n'est certes pas la loi divine, car Dieu 
i la terre pour tous les hommes, sans distinction; or le 
t n'est-il pas un homme, comme le szlachcic? Si l'on trouve 
[et qui oserait raisonnablement soutenir le contraire?) qu'il 

posséder ce qu'il a gagné par son travail, on doit consentir 
h ce qu'il puisse léguer tout son avoir à ses enfanta. Corn- 
dès lors, ne pas admettre qu'il devienne propriétaire foncier? 
nne logique, ayant la libre disposition du fruit de son travail, 
m lui refuser le droit de l'employer comme bon lui semble, 
Lment à l'achat de quelque terre, qu'il transmettra à ses 
jrs ? Sans doute les lois anciennes s'y opposaient, mais nous 
itons qu'elles aient encore le droit de s'y opposer. Autrefois, 
avaient posséder que ceux qui remplissaient les obligations 
'vicc militaire, mais il n'en est plus ainsi : la terre d'un 
homme ne sert plus qu'à l'entretien de lui et de sa famille 
nme dans tous les pays qui ont des armées régulières) le 
e militaire, en Pologne, est devenu un service personnel ; 
n'est besoin désormais pour servir, pour devenir officier, 
propriétaire; puisque les officiers touchent maintenant une 

De plus, comment le Trésor obtient-il l'argent nécessaire 
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mmage de l'intérêt général. Ce sont les magnats, pourtant, ces 
Emds seigneurs, qui ont causé la ruine de la patrie, son anarchie 

son appauvrissement. C'est k la largesse de nos Rois qu'ils 
ivent ces immenses territoires, qui ne sont en somme que des 
nbeaux arrachés à la république, qui s'est trouvée ainsi peu à 
u frustrée de la plupart de ses revenus ; la patrie s'est dépouillée 
ur la Bziachta, mais aucun sziachcio ne s'est ruiné pour elle ! 

Au moins oes possesseurs de fortunes colossales les ont-ils 
iployées à répandre chez leurs serCs les bienfaits de l'iostruction t 
illement, et l'ignorance des paysans (1) est toujours aussi absolue 
e dans les temps reculés. Ont-ils au moins contribué, ces grands 
lenteurs des biens de la république, à dévelc^per le commerce 
l'industrie, & protéger les sciences et les arts? Pas davantage, 
i^ent prodigué par nos Rois ne leur a servi qu'à entretenir de 
ritables armées, qu'ils employèrent souvent conire leur propre 
trie ! Ils tiennent des cours fastueuses et vivent dans l'oisiveté, 
tourés d'une foule de courtisans, de flatteurs, sans avoir même 
ir de se douter qu'il existe au monde un pays qu'ils auraient 

aimer et servir en s' efforçant, pour se rendre utiles, d'accroitre 
prospérité. 

Mais voici venir une ère meilleure ; l'amoindrissement des for- 
les colosatdes, que possédaient quelques-uns, a eu pour résultat 
itablîr dans la szlachta une égalité plus réelle que celle dont on 
riait tant et qui n'existait que de nom. L'influence personnelle 
e possédait une poignée de magnats cesse devant le mérite de 
acun et l'intérêt général commence enSn à dominer. Pourvu 
'il ne soit pas trop tard ! 

(1) 11 (kilt dire que la muse de laazlaohta, vers le milieu du XTiii* siècle, 
lit en majorité également très Ignorante. En Pologne, pays de progrès 
de lumières au temps de sa puissance «t de sa prospérité, l'obscuran- 
[ne avait gagDé,i cetteépoque, beaucoup de terratnimals, sous Staoiriaw 
gust, on lui fit une guerre sans merci avec les Konarskt, les Ctaeki, 

KoH^taj ; on oréa en outre une ■ Komisya edukaoyjna ■, eto. Cf. W. 
toleoski, La révolution Intellectuelle, op. cit. 
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ine qua. non d'une organisstioa sociale plus durable 
lie), d'autres doivent suivre nécessairement : c'est 
yaan doit jouir de la liberté d'aller et de venir et de 
ier à son gré et qu'il doit, par conséquent, pouvoir 
lent justice. A cet effet, l'auteur regarde comme 
l'établissement dans chaque village, d'un tribunal 
^sans sous la présidence du propriétaire, avec appel 
des villes et il termine en recommandant à la com- 
struction de veiller à l'éducation du peuple (1). 
Pensées politiques pour la Pologne, » J. 'Wybioki 
on que la réforme intérieure était le principal, sinon 
de la Diète, qui devait la faire précéder de celle de 
:ette source de toute richesse dans un pays qui, 
gne,étaites3entiellement agricole. «Que l'agricul- 
ine poriss&nte et l'industrie se développera, tout 
it, t&nt ces deux branches sont étroitement unies 
e. Du bien-être du paysan dépend donc celui de 
it entière, celui des industriels comme celui des 

Le comme7-ce et l'industrie sont en effet à leur 
lète connexion, et Von peut les représenter com.me 

rouages d'une m,ontre, dont le ressort aérait 
; que celui-ci soit excellent et le mécanisme sera 
il soit, au contraire, rouillé, ou brisé ou trop 
lontre ne marchera pas. a (2) 
[ugo KoHî^taj fut aussi un défenseur ardent et pas- 
sans: 1 Si nous voulons que notre Constitution 
> , s'écrie-t-il, «commençons pas la.mettre d'accord 
vue avec les lois de Dieu et de la nature ! » (3) 
près, il prend plus énergiquement encore en maias 



. 1790, sur la motloD de KubUckt, la Diète décida que les 
ilo-tnititaires protégeraient les paysans et veilleraient à 
elles s'acquittèrent pour la plupart très bien de leur nou- 
'adeuBZ Korzon : Commissions civiio-mililaires des dis- 
iies, 1190-1792 > [Komleye porz^dkowe oywllno'-woJBkowe 
Xjviatowe w, latacb 1790-1792) Ateneum-marB 1883. 
. Llmanowski, op. cit. 
in anonyme, op. cit. 



— èi2 - 



>i s'intéreasa beaucoup & cette question et, dans sa correa- 
ice privée, on a trouvé des projets de TéCorme concernant 
sans. (1) Mais il y eut des écrivains comme te oastellan de 
, Jacek Jezierski, qui, bien que partisan de l'affranchisse- 
omplet du peuple des campagnes, conseillèrent de ne pas 
r la question à la Diète, car il sentait très bien l'hostilité 
^^isée que la szlaohta devfùt montrer à tous œs projeta. 
ndant KoH^taj, ainsi qu'ill'avait fait pour les villes, rédige 
idreese des paysans aux États » (2) ; de plus, on ports la 
n à la Diète, à plusieurs reprises, notamment à propos de 
tion de nouveaux impôts (3) mais elle ne reçut pas la solu- 
térée. Les généreux conseils des publicistes étaient en effet 
urés : ils ne furent ni écoutés ni suivis. 



f. G. Limanuwskt, op. cil. 

tos poddanstwa do stanôw Mjmuj^ych. 

. Buprftip. 100, 109-110. 
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inces, favorables à leur dessein patriotique. Ils prévinrent 
imis de ne pas quitter Varsovie pendant les fêtes ; le roi, de 
5té, écrivit personnellement à ses nombreux partisans qui 
t partis, n'étant pas dans le secret, pour les engager à un 
}t retour. 
t d'abord, on convint de la date du 5 mai pour soumettre le 

à l'approbation des États : mais Stanislaw August, s'effor* 
e gagner à la cause de la réforme le plus grand nombre de 
tossible, eut le tort de tout dévoiler à Jacek Malachowski, 
empressa naturellement de divulguer le secret. Force fut 
pour prévenir toute opposition, d'avancer la date, qui fut 
jvement Hxée au 3 mai 1791. 

iéance de rentrée eut lieu le 2 mai: elle ne dura pas longtemps 
nexpédia vite les questions Onancières. Le soir, en effet, au 

Radziwill, où était installé le club constitutionnel, il y 
réunion privée des députés de la Pologne et de la Lithuanie. 
vait y lire, au milieu d'un nombreux public, le projet de 
itution. 

tisans et adversaires, également conviés à cette solennité, s'y 
irent réunis, sous la présidence des évêques Adam Krasîi^ski 
binski. Dans une courte mais éloquente allocution, Lano- 
ski puis Soltyk, déclarèrent que le seul moyen de salut qui 
: au pays, était d'établir enfin un gouvernement fort. Puis, 
lieu d'un silence religieuse, on donna lecture du projet, qui 
l'approbation de tous les assistants. On gagna ainsi l'appui de 
ulatioji de Varsovie, où la nouvelle s'était rapidement ré- 
e. 

endïmt les conjurés eurent, très tard dans la nuit, une nou- 
'éunion, cbez Stanislaw Nalçcz Malachowski, où l'on arrêta 
mîères dispositions pour la séance du lendemain (1]. 

Pris à l'improvlete, les adversaires des réformes, selon J. U. Niem- 
, cberohèrent aide et protection à l'ambassade russe, auprès de 
ow et y tinrent un conciliabule. Etaient présents : Branioki, Kosaa- 
, Suchorzewakl, le chancelier J. Malachowski, le maréchal Ra- 

es avoir cité ce récit de J. U. Niemoewioz, le père V. Kalînka {La 
le quatre ans, op. cii., t. II. liv. VI, ch. l"),falt remarquer : i» que 
kïbal Raczyiiaki n'était pas alors à Varsovie, 2° que cette réunion 
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« arbitres » ou spectateurs , la Diète est au grand complet . L'opposition 
occupe une partie de la salle ; ses membres sont encadrés — à 
dessein — de partisans convaincue de la Constitution ; l'immense 
nugorité est visiblement pour les « réformateurs » et tout effort 
pour troubler la séance ou pour l'interrompre demeurera certai- 
nement vain. Tous ont un air grave et recueilli. Au-delà de la 
barrière du maréchal de la Diète se tiennent le prince Joseph 
Poniatowski, le général ûotkowski, l'adjudant du roi et quelques 
lanciers; devant s'élève le trône, entouré d'oDiciersde lagarde royale 
avec les brigadiers Wielhorski, J. Potocki et le ^^colonel Hofman. 
Onze heures sonnent. Quelques minutes après entrent dans la 
salle les maréchaux, que suit le roi Stanislaw August, avec un 
nombreux ut brillant cortège. Les applaudissements éclatent de 
toutes parts ; des bravos frénétiques retentissent. Enfm Stanlrïa'w 
Natçcz Malacbo'wskl, maréchal de la Diète, par trois fois, 
frappe de son bâton ; et, au milieu d'un silence solennel, ouvre la 
séance ; il rappelle, en peu de mots la puissance et la décadence 
de la Pologne : 

K Ily a trois siècles — dit-il — noire patrie éta.it un brill&nt 
« Etat et figurait au nombre des grandes puissances^ mais, 
■ victÎTne de ses propres fautes, elle essuya des désastres sans 
« nombre; aujourd'hui de pareils malheurs la menacent encore. 
« La Commission des affaires étrangères a reçu de mauvaises 
« nouvelles ; elle va en rendre compte à la Diète. ■ 

De divers côtés, on demande la parole ; c'est Softyk, nonce 
de Cracovie, qui l'obtient, car, suivant l'usage, la priorité doit 
appartenir aux nonces de la petite Pologne : 

n /{ n'est bruit — dit-il — dans toute la capitale, que des 
« m^alheurs qui menacent la patrie; cela m'a été confirmé par 
« des amis et des parents, réaidant à l'étranger. L'heure des 
« décisions promptes et énergiques a sonné, hâtons-nous de 
• sauver la Pologne, si nous ne voulons pas qu'elle devienne 
« inévitablement la proie de voisins avides. Que la Commission 
« des affaires étrangères donne sans retard lecture des dépê- 
« ches reçues et sans en rien omettre; cela ne pourra qu'en- 
« flammer notre zèle à tous et je propose que les « arbitres » 
« assistent à cette communication. ■ 



— 218 — 

I. Matnsze^lTioz, nonce de Brzeéc-Litewski, en qualité 
bre de la commission des affaires étran^res, a la parole 
> lea dépêches reçues des ministres polonais à l'étranger : 
le, en date des 16 et 30 avril, on rapporte que dans cette 
on est mécontent de l'augmentation de l'armée et du 
; qu'on considère avec le plus grand ennui la réforme et 
fectionnement de notre constitution ; on y était tellement 
idé que nous n'arriverions jamais à installer un gouverne- 
.. Tout fait craindre que, la paix signée, nos voisins ne 
nt leurs e^orts pour empêcher la réforme de notre 
moment et, parcelamême,ne détruisent tout ce que la Diète 
le a fait pour assurer l'indépendance de la nation. » De 
t date des 8 et 11 avril, l'ambassadeur de la république 
le les paroles de M. de Saint-Priest : « Il convient de se 
r de l'accroissement des forces militaires et gouverne- 
les de la république, mais il lui déplaît d'entendre de 
«tes conversations et de lire dans les journaux et les 
périodiques qu'il est constamment question d'un nouveau 
:e, comme si la Pologne devait servir à donner à l'une 
lissances intéressées au traité l'équivalent de ce que les 
obtenaient sur le Turc, afin d'avoir un profit semblable. ■ 
ye, en date des 29 mars et 12 avril, l'ambassadeur répète 
es du ministre moscovite Kaliczew que le roi de Prusse — 

de la Pologne ! — réclame nettement la permission de 
trice pour la cession de Gdansk (Danzig) et de Toruii 
et que S.|M. 1. a répondu qu'elle ne pouvait céder ce qui 
appartenait pas. » De Dresde (du 37 avril}, l'ambassadeur 

que l'Electeur (qui devait être choisi comme successeur 
islaw August), en l'assurant de son attachement à la 
, a ajouté que cet attachement le rendra inquiet sur le sort 
ys tant qu'il n'apprendra pas la constitution d'une forme 
de gouvernement, parce que, selon lui, cette réforme 
le assurer l'avenir de la république. De Pétersbourg, enfin, 
ars, Deboli prévient que le cabinet prussien recherche 
I moscovite; et raconte que l'inaction de la Diète est 
n sujet de joie et de moquerie : " On peut bien encore 
iller les Polonais avant qu'ils se soient mis. d'accord 
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Aussi depuis quelques mois ne fais-je que infléchir aux 

yens de parer à ce danger. D'un commun accord, avec le 

cours de plusieurs bons citoyens, un projet a étt préparé ; 

répond à la volonté d'un grand nombre d'entre voua; 

st désirable de le voir accepter le plus tôt possible, car, 

18 deux semaines, quels que soient les moyens auxquels 

is ayons recours, il aéra trop tard... 

Comme ce projet traite de questions (celle do suocession) 

I je ne veux et ne dois soulever moi-même, si ce n'est par 

xtlonté de la nation, j'invite le maréchal de la Diète à en 

re donner lecture. » 

Le projet! le projet! » s'écrie toute l'asBemblée. 

) secrétaire de la Diète, l'abbé Siarczyâskl, lit donc le 

; de confititution : 



STANI8LAW-AU0UST, 

Par la ^ic« de Dieu et la volonté d« la Nation, 

ROI DE POLOGNE, 

-duc de Lithuanie, de Rutbénie, de Prusse, de Haxovie, de Samo* 
e, de Klowie, de Wolhynle, d« PodoUe, de Podlaohie, de Livonie, 
Smolensk, Slewienk et Cnrnlcbow. 

ijolntement avec les États oonfédéréa, réunii en nombre double et 
entant ta nation polonaise. 

«uadéa que la perfection et la stabilité d'une nouvelle Constitution 
Aie peuvent seules assurer notre sort à tous; Instruits par une 
I expérience des vices invétérés de notre organisation politique; dé- 
t profiter, en la situation actuelle de rSurope, de oet insUnt fugitif, 
n nous rendant & nouB-m&mes, nous a soustraits à U honte de la 
ation étrangère; mettant bien au-dessus de notre téliolté Indivl- 
, au-dessus même de ta vie l'exiatenoe politique, la liberté à l'iat^ 
et rindépendanoe au dehors de U nation dont la destinée nous «st 
i; voulant nous rendre dignes des vœux et de la reoonnaissanoe de 
ntemporains et de la postérité ; nous élevant an-dessus des obstacles 
lurralent susciter les psaslons ; n'ayant en vue que le bien public 
lant assurer & jamais le salut de la patrie et l'intégrité de ses fron- 

rès mûre réflexion, nous sommes fermement résolus k déerétar la 
ite Constitution, que nous déclarons sacrée et Immuable jusqu'fc ce 
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: oonQrmûns, Msurons, garantissons at Toulons qu'elles soient 

respectées et oonsldérées comme inviolables. 
inaiasant les membres de l'ordre)' équestre comme les prcmiars 
rs de la liberté et de la présente Constitution, c'est à la vertu, an 
me et h l'honneur de chaque gentilhomme que nous recomman- 
respeoter le caractère sacré de cette Constitution, de veiller à sa 
ition, car elle peut seule être te rempart de la Patrie et le garant 

tndépendanoe. 

III 
Villes et bourgeois. 

voulons que la loi, décrétée par ta présente Diète, sous le titre : 
Uea royales déclarées libres dans foute l'étendue des domaines 
épublique i, ait une pleine et entière vigueur; que cette loi, qui 
le base vraiment nouvelle, réelle et efficace, à la liberté de l'ordre 

ainsi qu'à l'indépendanoe et & l'intégrité de notre Patrie corn- 
aae partie intégrante de la présente Constitution. 

IV 
Paysans. 

snpie des campagnes, sous la main duquel jaillit la plus grande 
le la richesse nationale, qui constitue la population la plus nodt- 
9 la nation et, par conséquent, la foroe la plus imposante du pays, 
ant par justice, par humanité et par devoir chrétien que dans 
ipre intérêt, bien entendu, que noua le plaçons sous la protection 

et du gouvernement, en décidant que toutes les conventions et 
lents authentiques que les propriétaires ont faits ou feront avec 
ysans et qui stipulent en faveur de ces derniers, quelques fran- 
i concessions, sous telle ou telle clause, soit que lesdites conveii- 
nt été conclues avec la communauté entière ou séparément avec 

habitants du village, deviendront désormais, pour les deux 
QDtractantes, une obligation commune et réciproque et que leurs 
ins, sincèrement interprétées dans leur esprit et dans leur lettre, 
icéessousla garantiedu gouvernement. Toutes les conventions et 
inB analogues et les obligations qui en découlent, une fois accep- 
ileln gré par un propriétaire de bien-fonds, lieront strictement ce 
i ses héritiers ainsi que toua les acquéreurs de son bien à quelque 
I ce soit et nul d'entre eux ne sera fondé en droit à les modifier 
ule autorité. Réciproquement, les paysans, quelle que soit la 
» leur possession, une fois les contrats acceptés, les arrangements 
et les obligations librement contractées, ne peuvent s'en délier, 
moiu, mais uniquement de la façon stipulée, et devront exécuter 
it ces oonventioDS, qu'elles soient éternelles ou ad tempus. 

ainsi pleinement assuré aux propriétaires de bien-fonds, tous 
tages qu'ils sont en droit d'exiger de leurs paysans, et voulant 
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ffloace fc accroître la population du 
mtiàre aux individus de toutes lea ol 
tient s'établir en Pologne, qu'aux : 
aur Patrio, voudraient rentrer dan 
;er ou national, dès qu'il aura foulé 
sans aucune gène, exercer son i 
; il pourra faire à son gré et pour le ' 
s quej bon lui semblera, relativen 
irmer, soua clause de paiement en t 
noore se fixer, à son choix, k la vill< 
ou rester dans le pays ou en partir, 
«fois d'avoir entièrement satisfait à ( 
itairement contractées. 



•aotère des pouvoirs publics. 

Ir émane de la volonté de la nation 
a de la République, la liberté des cit 
t & jamais en parfait équilibre, le gc 
1 vertu de la présente Constitution, 
égislatlve, qui résidera dans t'asseï 
iiprème, dans la personne du roi et d 
it le pouvoir Judiciaire, dans les mag 
int & cet effet. 

VI 

onvolr législatif. 

<a des États — se compose de deux C 
1 poseiaka) et Ohambre des sénateurs 
- le roi. 

isentant le pouvoir souverain de la n 
C'est dans cette Chambre que seroi 
irojets relatifs : 

i-dire aux lois constitutionnelles, oiv 
pdts permanents. Parmi ces projets, I 
le, qui, apris avoir été Boumisas à l'ei 
ots auront été portées dans cette Chi 
îB anz nonces, viendront les premfèi 

Diètes, tels qu'impôts temporaires, I 
is, anoblissements et autres réoom[ 
iQsea publiquesf ordinaires et extn 
sonclusion de paix, ratification défi 
leroe, tous actes diplomatiques et oo 
11, quittances et t4molgnagM à rendi 
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mai^itraturea Ipréposées au pouvoir exécutif «t tou 
d« pr«mièra importanoe. Dans toutes oes matlèrMi, le 
du trAne, portéêi directement daoa la Chambre des : 
délibération avant toutes les autres. 

Le Sénat, présidé par le Roi, est oomposé des év 
des caatellans et des ministres. Qu'il vote en personi 
le Roi a voix prépondérante en cas de partage. 

Le droit du Sénat est : 

1) d 'accepter ou de suspendre jusqu'à une aouv< 
Chambre des nonoea, et celai la pluralité des voix, t 
minée par la présente constitution, tonte loi qui,aoci 
été ensuite transmise dans les formes légales. L'aocc 
la loi exécutoire ; la suspension en arrête l'exéoutio 
session ordinaire de ta Diète, mais le Sénat ne pourr 
tionner une loi, suspendue par lui, et votée & nouve. 
nonces. 

2} Dans les arrêtés des Diites, — en ce qui oom 
dessus spécifiées — la Chambre des notices, devra s 
quer le résultat de aoD vote â celle des sénateurs, 
puissent être prises & la pluralité des voix des deux 

Les sénateurs et ministres, dans tous les cas où il 
leurs actes, tant dans le Conseil de surveillance {stTi 
mlsBlon quelconque, n'auront pas de voix décisive l 
ront alors au Sénat que pour fournir les explloatlc 
que l'assemblée des États jugera à propos de leur de 

La Diète est, en principe, permanente : les repn 
devront toujours être prêts à se rsflserobler. 

La Diite législative ordinaire se tient tous les à 
sessions est fixée dans la loi sur les Diètes. Dans d 
santés, en session extraordinaire, elle ne peut délllx 
res qui ont nécessité sa convocation et sur toute qu 
sa réunion. 

Aucune loi ne peut être abrogée par la même lég 

Une lot postérieure déterminera le nombre légal < 
poseront l'Assemblée des États, tant pour le Sénat 
des nonces. 

Quant aux règles à observer dans ta tenue des 
mons, de la manière la plus solennelle, la loi déoré 
présente Diète, regardant cette loi oomme le fon 
civile. 

Le pouvoir lâglslatir ne pouvant être exercé pa 
ioyens ; et la nation se suppléant elle-même par ses rt 
librement élus, nous statuons que ces nonces, nomi 
conformément à la présente Constitution, et honoréa 
que, doivent être considérés oomme les représents 
entière, tant pour ce qui concerne ta législation que 
besoins de l'Etat en général. 

En tout et pour tout, les décisions sont prises à 
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position entraîne la suppression complète du liberum veto et de toutes les 
COQ fédérations et Diètes confédérées qui, contraires à Tosprit de la présente 
Constitution, sont de nature à énerver la force gouvernementale et à ame- 
ner la perturbation et le bouleversement de la société. 

Voulant, d'une part, prévenir les changements trop fréquents qui pour- 
raient s'introduire dans notre Constitution nationale, et reconnaissant, d'au- 
tre part, la nécessité de continuer à perfectionner cette dernière, dès que 
la pratique aura permis de constater et de juger les résultats, nous sommes 
d'avis, ne nous inspirant en cela que/oo l'intérêt général, qu'on ne puisse 
procéder que tous les 25 ans à la revision et à la réforme de la nouvelle 
Constitution. 

La Diète, qui en sera chargée, sera extraordinaire et spécialement ins- 
tituée àd hoc par une loi particulière. 

VII 
Le roi, le pouvoir exécutif. 

II n'est pas de gouvernement parfait sans un pouvoir exécutif doué de 
la plus haute énergie. Sans doute, des lois justes font le bonheur des 
nations, mais c'est de leur exécution que dépend tout leur effet. L'expé- 
rience a prouvé que c'est à l'impuissance du pouvoir exécutif que la 
Pologne a dû tous ses malheurs. C'est pourquoi, après avoir assuré à la 
nation polonaise le droit de se donner des lois, de contrôler toutes les 
parties du pouvoir exécutif et de choisir elle-même tous les officiers 
publics, employés dans ses diverses magistratures, — nous confions le 
pouvoir exécutif suprême au Roi et à son Conseil, qui porte le nom de 
t garde des lois » istraz}. 

Le pouvoir exécutif a la stricte obligation de veiller à l'application des 
lois et de s'y conformer le premier. Cela implique pour lui le droit, 
dans les limites permises par la loi, de faire exécuter celle-ci au besoin par 
la force. Toutes les magistratures lui doivent une obéissance entière : 
aussi a-t-il les moyens de faire rentrer dans le devoir les fonctionnaires 
désobéissants on négligents. 

Le pouvoir exécutif ne peut ni faire des lois, ni les interpréter ; ni 
établir d'impôts ou autres contributions, ni contracter des emprunts, ni 
modifier la répartition des crédits votés par la Diète; il ne peut ni déclarer 
la guerre ni conclure définitivement la paix, des traités ou ifiraporte quel 
acte diplomatique. Il ne peut qu'entamer des néfrociations avec les puis- 
sances étrangères et prendre toutes les mesures provisoires qu'exigent la 
sécurité et la tranquillité du pays, opérations dont il est tenu de rendre 
compte à la plus prochaine assemblée des htats. 

Nous voulons et ordonnons que le trône «oit héréditaire dans les familles 
signées par l'élection. Tous les revers, suites du bouleversement pério- 

|ue éprouvé à chaque interrègne ; l'obligation essentielle pour nous 
assurer le sort de tout habitant de la Pologne et de fermer la porte aux 

figues étrangères; le souvenir de la splendeur et de la prospérité de 

tre patrie aux temps où le trône était héréditaire; la nécessité de 
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détourner les étrangers ou de puissants nationaux de l'ambition de bri» 
guer la couronne et d*exciter, au contraire, chez ces derniers le désir de 
ne songer qu'à la défense de la liberté naiionHle ; toutes ces puissantes 
raisons nous ont poussés à établir rhérédité du trône — seul moyen 
d'assurer notre existence politique; 

En conséquence, nous décrétons, qu*après le décès de notre roi, heureu* 
sèment régnant aujourd'hui, le sceptre passera à l'Electeur actuel de Saxe; 
la dynastie nouvelle commencera donc dans la personne de Frédéric- 
Auguste. Après lui, la couronne appartiendra à ses héritiers mâles, par 
ordre de primogéniture ; mais dans le cas où T Electeur actuel de Saxe ne 
laisserait pas d'héritier, le prince que cet Electeur, d'accord avec Tassem* 
blée des Etats, donnera pour mari à sa fille, commencera, en Pologne, 
Tordre de succession, en ligne masculine. Nous déclarons donc la princesse 
Marie- Auguste Népomucène « Infante de Pologne. » Nous conservons 
cependant à la nation le droit imprescriptible de se choisir, pour la goa- 
verner, une seconde famille, après Textinction de la première. 

En montant sur le trône, chaque roi sera tenu de jurer devant Dieu à 
la nation de se conformer, en tout, à la présente Constitution, de satisfaire 
à toutes les conditions du pacte qui sera arrêté avec TE lecteur régnant de 
Saxe, comme avec celui auquel le trône est destiné, pacte qui deviendra 
obligatoire pour lui comme Tétaient jadis les pacta conventa pour nos 
rois. 

La personne dû Roi est sacrée et inviolable. Ne faisant rien par lai« 
même, il ne peut èlre en rien responsable devant la nation. Loin de cher- 
cher à s'ériger jamais en monarque absolu, il devra se regarder comme le 
chef, le père de la nation : tel est le titre que lui décernent, tel est le carac- 
tère que lui reconnaissent la loi et la présente Constitution. 

Les revenus assignés au roi par les pacta conventa^ les prérogatives 
attribuées au trône et garanties parla présente Constitution^ sont k jamais 
à Tabri de toute atteinte. 

Les tribunaux, magistratures et juridictions quelconques, dreaseront 
tous les actes publics au nom du roi; les monnaies et les timbres porteront 
son effigie. Le roi devant avoir le pouvoir le plus étendu de faire la { 

bien, nous lui réservons le droit de faire grâce aux coupables condamnés | 

à mort, toutes les fois qu'il ne s'agira point de crimes d'Etat. C'est à lui 
qu'appartient, en temps de guerre, le commandement suprême des troupes | 

et la nomination des généraux, sauf le droit réservé à la nation d'en de- J 

mander le changement. Il patente les officiers militaires et nomme les offi- 
ciers civils, de la manière qui sera prescrite à cet égard; c'est lui encore , 
qui nomme les évoques, les sénateurs, les ministres et les premiers agents 
du pouvoir exécutif. 

La c straz » ou « Conseil royal » est chargée de surveiller, de concert | 

avec le roi, le maintien et l'exécution des lois; ce Conseil se compose : ^ 

lo du primat, chef du clergé polonais et président de la t Komisya eduka- 
cyjna » ou — à son défaut — de Tévèque qui sera le premier en rang; lia ^ 

ne peuvent contresigner un arrêté ; 2* des cinq ministres : de la police, du 
sceau, de la guerre, du trésor et le chancelier, ministre dea affaires étran- 
gères; 3<^ de deux secrétaires, dont Tun rédigera les procis-Terbauz du 
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BtrcB et l'autre ceux des affaires étrangères — tous deux 

itjve. 

lomptif. une fols majeur et après avoir prêté Berment & la 

rra assister à toutes les séances de la < straz >, mais sans 

débnts. 

e la Diète, élu pour deux ans, Ugare éealement au nombre 
mt au Con^iei] xans inlervenir dans nea réHoliitions et uni- 
pouvoir convoquer la Diète, s'il y a lieu. Danx le cas nù 
aposerait absolument et où ie roi la repousserait, le maré- 
ivoyer k tous tes nonces et sénnleurn une lettre circulaire 

raisons néceasilant la convocation de la Diète, ce qui ne 

que dans U-s cas suivants : l" tous les cas urf^ents ayant 
nations — notamment celui d'une guerre voisine des fron- 
ublee domestiques, faisant craindre une révolution dans 
cnllisinn entre les magistratures ; 3o lu danger imminent 
lorsque la nation se trouverait privée de son roi par la 
e maladie. 

is du Conseil sont discutés par les divern membres qui le 
I avoir oui tous tes avis, le roi donne le sien et décide — 
régner une constante et complète unité de vue. En con- 
rété du Conseil sera décrété au nom du roi et signé de sa 

outre être contresigné de l'un des ministres, et, muni de 
iture, il deviendra obligatoire et devra être mis à exécu- 
ommissions, soit par toute autre magistrature exécutrice, 
t pour les objets qui ne sont point expressément exceptés 
institution. Qu'aucun des ministres ne consente à signer un 
levra y renoncer; sinon le maréchal devrait réclamer la 

Diète et la convoquer tui-môme, si le roi s'y refusait, 
des ministres appartient au roi auRsi bien que le droit de 
laque département qu'il lui plaît d'admettre à ann Conseil. 
ist valable pr>ur deux ans, avec le droit, pour le roi, de 
i. Les minifltres appelée à siéger à la i ntraz n ne peuvent 
me Commliaion. Si, à la majorité des deux tiers d>-s voix, 
Utin secret, dans les deux Chambres réunies, la Diète 
cempnt d'un des ministres dans la i str.iz d ou dnns tel 
it, ia roi doit prucéder sur le chnmp a son re.nplauemcnt. 
: Conseil poit tpnu de répondre strii^iement de toute In- 
■ait avilir lieu duns l'exéi^nlion des lois, dont la Hurveil- 
te. nous stiitiions que les minrstren jiifîéi re-pons^hles 
reé de l'examen de leurs actes, en réfioiidront ilansi leurs 

leurs biens. Toutes les lois qu'un pareil fait se produira, 
latR aura à décider, à la simple majorité, s'il y a. lieu de 
Btrea devant le a Tribunal de la Diète» qui les condam- 
proportionnée au délit ou les renverra abious. 

convenablement l'exécution des décisions du pouvoir 
istituona des commissions particulières, attachées au 
vant obéissance. La Diète est chargée de nommer ces 
i les fonctions dureront le tempe prescrit par la loi. Ces 
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Commissions sont celles : 1° de l'instruction publique; 2» de la police; 
3" de la guerre ; 4° du trésor. 

Les Commissions « bonae ordinis », établies par la présente Diète dans 
les woiéwodies et soumises également à la surveillance de la • straz », re- 
cevront directement les ordres des quatre Commissions — ci-dessus men- 
tionnées — pour tous les objets relatifs à leur compétence et aux obliga- 
tions de chacune d'elles. 
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VIII 
Pouvoir Judiciaire. 

Le pouvoir judiciaire ne peut être exercé ni par l'autorité législative ni 
par le roi, mais par des magistrats choisis et institués à cet effet. Ces ma- 
gistratures seront réparties de façon qu'il n'y ait personne qui ne trouve à 
sa portée la justice qu'il voudra obtenir et que le coupable voie partout le 
glaive du pouvoir suprême prêt à s'appesantir sur lui. 

En conséquence : 

1° Nous instituons dans chaque woiéwodie, terre ou district, des tribu- 
naux de première instance, composés de juges élus aux Diétines; ils veil- 
leront à ce que justice soit toujours rendue à ceux qui la réclament. L'appel 
se fera devant les tribunaux supérieurs, institués dans chaque province, et 
composés de même de juges nommés aux Diétines. Ces tribunaux — de 
première ou de dernière instance — constituant des juridictions territo- 
riales — ont pour mission de juger tous les conflits de droit ou de fait 
s'élevant entre les nobles ou autres propriétaires de bien-fonds et telles 
autres personnes que ce soit; 

2^ Nous confirmons les juridictions municipales établies dans toutes les 
villes, conformément à la loi de la présente Diète concernant les villes 
royales libres; 

3° Dans chaque province, nous établissons un tribunal référendaire, où 
seront jugées les causes des paysans libres, qui en dépendent en vertu des 
anciennes constitutions; 

4» Nous conservons les cours royales et assessoriales, celle de relations 
ainsi que celles établies dans le duché de Courlande; 

b^ Les Commissions executives formeront des tribunaux particuliers, 
pour toutes les affaires concernant l'administration; 

6<* Outre ces divers tribunaux pour les causes civiles et criminelles, éta- 
blis en faveur de toutes les classes de citoyens, il y aura un tribunal su- 
prême : celui de la Diète. Les membres qui doivent en faire partie sont 
élus par l'assemblée des Etats à l'ouverture de chaque session. Ce tribunal 
connaît de tous les crimes envers la Nation ou le Roi, c'est-à-dire des 
crimes d'Etat. 

Nous voulons enfin qu'il soit rédigé un nouveau Code civil et crimine 
par une Commission que la Diète nommera à cet effet. 
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Régence. 

itrnzi, ayant à aa tête la reine et, en son absence, le primat, 
en même temps le conseil de régence, 
ci ne peat avoir lieu que dans les trois cas suivants : 
idant la minorité du roi; 2* en oaa de maladie entraînant une 
siliénation mentale du roi; 3° ai ce dernier est prisonnier de 
ja minorité du roi finira à l'âge de dix-huit ans révolus; et sa 
ne pourra être regardée comme constante que lorsqu'elle aura 
rée telle par la Diète, à la pluralité des trois quarts des voix des 
mbres réunies. 

jes trois cas, le primat est tenu de convoquer aussitôt la Diète 
[ferait de s'acquitter de ce devoir, c'est au m.nréchal de la Diète 
mberalt; à cet effet, il adresserait des lettres de convocation à 
loacee et sénateurs. C'est en effet la Diète qui doit déterminer 
inn lequel lés ministres doivent siéger >lu Conseil de régence et 
la reine à remplir les fonotionadu roi. Celui-ci, devenu majeur, 
recouvré la jouissance de ses facultés intellectuelles ou étant 
les Etats — le Conseil do r^ence lui doit compte de son adminls- 
est responsable, devant là Nation, en la personne de ses membres 
3urs biens, de tous les actes accomplis pendant la durée de ses 
— et cela conformément à la présente Constitution à l'article 



Éducation des enfants du roi. 

is des rois, que la présente Constitution destine à succéder au 
Ivent être regardés comme les premiers des enfants de ta patrie. 
ist à la nation qu'incombe la lâche de veiller à leur éducation, 
rtant porter préjudice au droit de la paternité. Le roi, de son 
'occupera lui-même de leur instruction avec le concours de la 
et du gouverneur que les Etats auront préposé à l'éducation des 
Pendant la régence, elle sera confiée à ce conseil et au gouvor- 
18 les deux cas, ce dernier est tenu de rendre compte, à chaque 
inalre, de la manière dont les jeunes princes sont élevés et des 
u'ils font. Enfin, la « Komisya edukacyjna » devra rédiger pour 
l'approbation des Etats, un plan d'instruction; et cola, afin que, 
apthti des prlncipt-a constants et uniformes, les futurs héritiers 
se pénètrent de bonne heure des sentiments de religion, de vertu 
tlsme, d'amour de la liberté et de respect pour la Constitution 



Armée nationale. 

a nation ne doit compter abaolument que sur elle-m&me pour re- 
Ber toute attaque et pour sauvegarder l'intégrité de son territoire : 
les citoyens sont dono les dérenseurs nés des droits et de l'indépen- 
B de la patrie. L'armée ne doit être qu'une force, tirée du sein de la 
n, une force défensive organisée. Le pays doit à ses troupes son sb- 
et des récompenses proportionnées à leur dévouement pour la défense 
Stat; les troupes doivent au pays de veiller à la sûreté de ses froo- 
I et au maintien de la tranquillité publique; en un mot, elles doivent 
le plus ferme bouclier de la République. 

aie, pour remplir sans défaillance, et en se conformant toujours aui 
Hptions de U loi, ces diverses obligations, l'armée doit être conf 
lent sous la dépendance du pouvoir civil et prêter senaent ds 
té à la nation, au roi et à la Constitution. 

est qu'elle doit en effet, non seulement défendre le pays et garder sei 
lusses, mais encore faire respecter et au besoin exécuter la loi, en cas 
action commise par qui que ce soit • . . , 

lèsquele secrétaire de la Diète, l'abbé Siarczynski[l), eut achevé 
leoture, des milliers de cris de : « Zgoda ! zgoda, ! u (adopté ! 
té ! ) » s'élèvent de toutes parts. 

ependant Korsak, nonce de Witno, adversaire de la Consti- 
n, demande la discussion « pour obéir à la loi ». dit-il. 
iuoborze'wskl, nonce de Kalisz, proteste et contre le projet 
ntre la dis^ustiion. 

'hetman F.-X. Branlckl, si menaçant avant la séance, et 
tait venu, entouré de ses acolytes, avait changé d'attitude, en 
nt l'aspect de la salle et du château. Un de ses courtisans lui 
mde : « Eh bien ! M. Xavier, faut-il jouer du sabre f » — 
rdez-vous-en bien ! » répond l'hetman. 
iuant aux nonces de Wolhynie, liés par leurs mandats, ils 



) L'abbé ^iarczynaki, secrétaire de la Diète, parlban de la Constitution, 
t à la demuride de £tuniRl.iw August un récit de cette mémorable 
e du 3 mai 17U1. ^on ouvrage, à l'occaeion de U célébration du oente- 

de la ConHtitation du 3 mai 1791, fut reimpi-imé à Cracovie, sans 
1 ohaiib'ement (IMOI). Ajoutons que yelte année 1891 vit apparaître 
«up de brochures et d'écrits sur la Uoiielilution polonaise et que le 
naire fut célébré non seulement en Pologne, mais encore en France, 
igleterre et même en Amérique (cf. Bull. Polon., n" 51 et 52). 
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oepter tous les articles, à l'exception de celui re- 

à la Diète si elle accepte ! » crie la majorité au 
law Nalçcz Malacfaowski s'avance au milieu 
rne vers le roi et le remercie de la bienveillance 
i nation; il ajoute : «Autant que mes faibles lumiè- 
ent d'en juger, autant que je connais iesgouuer- 
ilicains, celui qu'établit ce projet ne peut que 
approbation. En ce siècle, il y a deUx célèbres 
s républicains : la Constitution anglaise et la 
iméricaine ; celui-ci leur est supérieur, car il 
utre ce qu'il y a de plus conforme à notre es- 

me. Sire, agréer notre prière, vous liet avec la 
nouveaux liens et la délivrer des anciens pour 
et celui des générations à venir ! » 
I répètent les membres de la Diète. Et le Roi ré- 

)jet que vous venez d'entendre lire, je ne vois 
en de pernicieux? Je demande donc à être dé' 
des « Pac(a conventa » qui a trait à la succes- 

',ux qui pensent sainement, comme je l'ai dit 
je le répéterai jusqu'à la mort, prennent pour 
oiaueu/a nation, la nation avec le roil » 
jda ! » crie l'immense majorité ; « niezgoda ! » 
poignée d'opposants. Pour la troisième fois, le 
Suchorzewski s'avance au milieu de la salle; 
lui son jeune (ils en criant: « Je sais, moif que ce 
îment contre la. république, mais aussi contre 
léfenseur, contre moi, contre ma vie, qu'il y a 
on. Peu m'importe, car je tuerai mon propre 
seiie place, au milieu de cette assemblée, pour 
)e pas à lu servitude que ce projet prépare au 

,yé s'échappe des mains de son pcrc. 

îr la tête k ce fou et l'enfermer thns une maison 
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t 

« d'aliéïKiS » dit à voix basse Tévéque BIrasiAski, tandis que les 
collègues de Suchorzewski le ramènent à son banc. 

Les protestations toutefois ne s'arrêtent pas là. Le nonce de Po- 
sen, MieliyAski, à l'instar du nonce de Kalisz, se jette à terre 
en s'écriant qu'il ne permet pas le vote du projet ; qu'il en 
appelle à la justice. Le woïéwode de Mazovie Jacek Mata- 
cho^wski, s'étonne qu'un projet d'une telle importance soit ainsi 
présenté à la Diète ; il affirme qu'il est contraire à la loi et nuisible 
à la liberté. 

Ztotliicki, nonce de Podolie, déclare a qu* excepté V article con- 
« cernaLTit la, reiigion, le projet dans son ensemble est nuisible 
« à la liberté^ et qu'il est contraire aux pacta conventa, dont 
(( il est impossible de délier le roi ; il en réclame la lecture^ » 

Le secrétaire de la Diète^ l'abbé SiarczyAski, lit les pacta 
conventa. 

Quand il eut terminé, Ztotniclii, continuant, appuyé par ses 
collègues de Podolie, Mierzeje^wski et Orto^wski, déclare 
(( consentir à ce que le prince électeur de Saxe succède à S. Af • 
« StanlslaVi? August, après sa mort^ mais il s^élève contre Vhé^ 
« redite du trône^ qu'on veut instituer et qu'il ne saxirait ap- 
ce prouver. » 

Le castellan deWojnice, Oiaro'wski, s'élève à son tour contre 
le projet, « ce tombeau de notre ancienne liberté » dans le- 
quel il se refuse à voir le salut de la patrie. « Je conseille donc de 
« discuter ù la place le projet d'organisation militaire^ car une 
« forme gouvernementale quelconque ne saurait étred'aucune 
<( nfilité si}yis une bonne armée, h 

Alors Zakrze'wski, nonce de Posen : 

« L'heure est enfin arrivée où va se décider le sort de notre 
« chère patrie... 

(f Uardente préoccupation que nous montrons pour notre 
(( liberté est un sentiment sacré ; cest celui d'une grande nation. 
(( Mais le malheur est que nous nous faisons de la liberté une 
« idée souvent fausse. Pour un républicain^ vivant en répu^ 
u blique. il ne saurait exister qu'une liberté, consistant dans 
u une obéissance absolue aux lois, quil s'est lui-même don 
« nées, dans le consentement des seuls impôts, qu'il a lui- 
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t dans la soumUsion aux seuls tribunaux, dont 
membres. Un roi électif n'a ja.}nfiis figuré au 
l'érogatives de la liberté, car il en est la ruine. 
îamais eu une neiile élection royale véritable- 
^on, et notre choix fut toujours dicté par (a vio- 
, l'exemple de notre roi semble déjnentir mon 

il aime son peuple par-dexsns tout, il l'aime 
même, plus que sa famille; mais c'est là. une 
iption qui ne saurait empêcher la règle générale 
zée, d'être vraie, à savoir que (a liberté et Vinté- 
ition n'ont pas d'ennemi plus dangereux qu'un 
e penchant qu'il montre pour sa descendance, 
îes enfants, mobile bien naturel pourtant, le 
italement à consentir même au partage du pays 
prix, obtenir pour sa famille la propriété héré- 
provinces. Une royauté élective ne se maintient 
ntrigues et avec l'aide de l'étranger, dont le roi 
ira toujours par reconnaissance ou par néces- 
ger cherchera sans relâche à se former un parti 

afin d'y exercer une influence prépondérante 
'.antôt pour assurer sur le trône le roi, son pro- 
our contrecarrer ses sajes projets, -s'ii se montre 
urer le gouvernement, la puissance et la gran- 
ition. 

rque héréditaire n'osera pas si légèrement se 
ter atteinte à la Constitution nationale, car c'est 
•e le trône à sa descendance. L'amour qu'il por- 
et à sa famille, joint à la crainte de tout perdre, 
mlemei't /i ta Constitution. Un monarque héré- 
1 peu à désirer, a beaucoup ;\ perdre... 
is loin entre le projet de démembrement de notre 
xécution. De tuuii côtés celte nouvelle est confir- 

auras-tu donc encore à supporter l'effroyable 
o'ir ton pay6 mutilé pour la deuxième fois ? La 
le donc aveugle au point de ne pas apercevoir 

s'oppose à l'établissetnent d'un bon gouveme- 
>gne?... 
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« n est temps d'en finir avec Tambition anarchlque 
<c des mag^nats et de ceux qui mettent aux enchèred le 
« trône de Pologne. Je suis libre et c'est parce queyaime la 
(( liberté que f aspire à un gouvernement forty capable de pro^ 
« téger le pays et d'assurer enfin à chacun une égale justice. . . 

« Je suis citoyen et nonce d'une woïéwodie-frontière... Je 
c( suis le voisin d'un rrionarque qui ne recule devant aucun 
(( moyen pour étendre sa puissance; il a encore besoin de 
« terres : or, où pourrait-il en prendre plus facilement qu^en 
(c Pologne ?... 

« Mais je veux demeurer un Polonais et un Polonais libre. . . 
« or^ sans un gouvernement fort il ne saurait y avoir de liberté 
« assurée; un trône électif n^ offre que l'apparence de la liberté 
« et conduit en réalité une nation à sa ruine. Et voilk pourquoi 
(c je vous demande instamment de voter ce projet : hâtons-nous 
« d'établir le nouveau régime politique ; le salut de notre patrie 
ce en dépend. » 

« Aux voixl aux voix! » s'écrient les députés. Mais^ le prince 
Gzetvrertyftskl s'oppose à cette motion. 

ce C'est la première fois, déclare le castellan de Przemysl, que 
« j'entends lire le projet. Je ne puis dire qu'il est entièrement 
« mauvais ; mais il renferme la ruine de notre liberté ; c'est ta 
(( servitude d'hommes^ jusque-là libres^qu'il prépare. Aveu un 
« roi électif, la nation peut du moins le forcer à une fidèle 
ce obéissance, tandis que ce projet, en introduisant le trône hé- 
(C réditaire, établit un roi dont le pouvoir n'est pas bien 
(C limité 

ce Ce projet, préparé en secret et qui nous est imposé par je 

« ne sais quelles intrigues (bruit dans la salle) est le tom- 

<e beau de la liberté. » 

Le nonce de Craoovie,Lilnowskl, fait alors l'éloge de la Cons- 
titution : ce Qui s en montre l'adversaire f » dit-il, «les ministres 
a étrangers; rœn ne peut égaler Leur inquiétude. N'est'^ce pas 
ce la m,eiUeure preuve que cette constitution qui leur estodieus& 
ce sera salutaire à la Pologne ? Polonais, achevez donc vôtre 
ce œuvre ! » 

Korsak> nonce de Wilno, que la majorité interrompt pour une 



— 23r. — 

ttrftgeante de Stanistuw Natçcz Matachowski avec 
e pour l'impression du projet et sa distribution 
i en délibéreront comme d'unequestion intéressant 
nt le bonheur ou le malheur de toute la nation. 
le nonce de Lublin, Stanlsïavr Potockl,run des 
rateurs de son temps, affirme qu' n k des maux 
il toujours de violents remèdes Quand on est au 
ipice,ce n'est pas aux discussions, auxdiscours, 
tés qu'il faut recourir ; mais il importe alors de 
prompte détermination, de choisir le moyen le 
de eatut qu'inspire iam.our de la patrie. Ecar- 
ts les obstacles et couronnons ce jour par un acte 
et d'unanimité. « 

ia là comme un écho de la célèbre apostrophe de 
banqueroute, la hideuse banqueroute est à vos 
DUS délibérez! » 

nonce de Dobrzyn, appuie St. Potocki ; « J'aime 
, subir la mort à celte place, j'aime mieux périr 
la vie ou la vôtre par un retard qui peut perdre 

1 ae préparait déjà à recueillir les votes. Mais les 
ieetde Wolhynie soulèvent de nouveaula question 
I. Mlnejko, nonce de Kowno, donne alors leoiure 
I des électeurs de son district, qui lui enjoignant 
Ëtatâ d'établir l'hérédité du trône et de choisir la 
I pour réjfner en Pologne, — ce qui provoque une 
ïtion du nonce de Pudoiie, Orfowskl. 
[ de cabinet du rui, KloUislli, nonce de Liwa, ora- 
ide éloquence, émouvant et persuaiiit, rappelle la 
s malheurs de la Pologne et termine en ces termes : 
hal de la Dt,èley votons m.aintonant la cunsti- 
ivernemeiit; vutons-la aujoard hui; aujourd'hui 
jns le bonheur de la patrie uu scellons sa perte 
ce de notre oie'. » 

liacours étaient lort beuux, mais vraiment pour une 
tioiinaire >, il y en avuit trop; la diiJUUaMun durait 
six heures et l'on n'en prévoyait pas la un. ■ Que 



1 
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« faire? » se demandaient entre eux les auteurs du projet. ^En 
« finir ^ répondit le prince Adam Gzartoryski, il y a trop long- 
temps que cela dure ! » 

ce Permettez j Sire, » s'écrie alors le secrétaire d'État Rze^vu- 
ski, nonce de Podolie, « permettez que le maréchal de la Diète 
« demande s'il y a accord ; la majorité est évidemment pour 
« V acceptation : .si l'opposition ne le permet pas, je déclare que 
« je ne sortirai pas de la Chambre tant qu'une décision n'au- 
a ra pas été prise » 

Des bravos retentissent dans les galeries et sur les estrades; 
« nous ne sortirons pas I » s*écrie-t-on de toutes parts ; « nom 
« non plus ! » répondent les opposants. 

« Je supplie donc V. M., continue Rzewnski^ de vouloir 
« bien prêter serment à la Constitution ; quiconque aime la 
w patrie le répétera de grand cœur. » 

« C'est cela, c'est cela ! le serment, le serment I » crie la ma- 
jorité. 

Mais le bruit cesse bientôt à la nouvelle que le roi va parler ; 
les ministres se rapprochent du trône ; très ému, Stànlstaw Au- 
g^st prend la parole et termine par ces mots : a Qui aime la 
« patrie doit désirer V accomplissement de notre œunre. Faites^ 
« M. le maréchal, que je sache qui est avec le roi et de qtiel 
« côté est le sentiment de la nation {sensv^ gentis /) Que je con- 
« naisse la volonté véritable de la Diète ! » 

C'est au milieu des cris de : « Tous ! Tous î Vive le Roi, vive 
la Constitution \ » que Stanistaw.Natçcz Maiacho^vski dé- 
clare a quil respecte L'opinion de ses collègues, qui réclament 
« la délibération, mais il pense qu'en ce jour, qui est le jour 
c( d'une révolution dans la nation pour le salut de la 
« patrie, toutes les formalités doivent être mises de côté, et il 
(( invite ses collègues, quand il les interrogera sur l'accord, à 
« garder le silence s'ils sont d^avis d'accepter le projet, et à ne 
« prendre la parole que s'ils lui sont contraires. » 

Cette habile tactique eut pour heureux résultat de faire res- 
sortir la faiblesse de l'opposition ; et ce fut au milieu d'un profom 
silence qu'une poignée de nonces firent retentir leurs protestations : 
MieliyÀski, nonce de Posen ; Korsak, do Wilno ; MçiyAski 
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ichorze^KTski, doKalis/; Szsimooki, de Varsovie; 
)Wicz, Zagôrskict Krzucki, de Wolhynie; Mie- 
Orlowski et Ztotnlcki, de Podolie. Chomlûskl, 
iana, motive longuement son opposition, ce pendant 
9 Sanguszko, woïéwode de Wilno, s'élève contre 
Halacho'wski, qui, au lieu de défendre la loi, s'en 
sseur, « Je demande, dit-il en terminant, que lorsque 
prendra .ton ordre du jour naturel et légal, et sur- 
i seront présentées les loin complémentaires du 
éral. il soit alors permis de corriger ce qui est 
ins l'enaem.ble. » Le priiice Sapleba, maréchal de 
on, ne peut adopter si rapidement des changements 
irs combattus. « Le trône électif noua a causé de 
dheurs, mais le trône héréditaire nous en causera 
..Mais quand il s' agit du sort de la patrie, ma voix 
re devant celle de la nation. Je me borne donc à 
une nouvelle lecture du projet pour qu'on puisse 
• de plus près. j> 

de Poscn, Sokolnlckl appuie cette motion ; Sza- 
e de Varsovie, est aussi de cet avis, « à condition 
jue des amendements et des corrections puissent 
lés au projet, saiis cela ce serait une perte de temps 

présent dans la salle crie : « Vine le Roi ! vive la 
istitutiun '. « 
B rétabli, Zabl^o, nonce de Livonie, prend la pa- 



jamais été partisan d'un pouvoir royal illimité — 
que je croyais trouver aujourd'hui dans le projet 
■st nuamis ; mais je vois mainteitunt qu'il n'en est 

voterai donc et je conjure la Diète do l'accepter, au 
imour de la patrie. 
ue V. M. donne l'exemple et prête sans retard ser- 

Constltutiun; nous l'imiterons tous'. » 
!rs de voix l'approuvent; de tous côtés dans la salle 
rt » zgoda ! zgoda ! » tandis que le public présent crie 
'uvelle Constitution ! n et que dehors, la foule qui se 
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presse aux abords du palais répète en chœur : « Vive fa nowoellB 
Consiitutioriy vive le Roi\ » (Vivat Krôl, vivat nowa Konsty- 
tucya !) 

Tous s'élancent vers le trône, pour prêter serment. Suoho* 
r2se'W8kl se jette par terre et crie : « Vous ne passerez que sur 
mon cadavre ». Mais Kublickl, renommé pour sa force, le relève 
et remmène à Técart. Le maréchal demande par trois fois si ron 
adopte le projet. Les cris de <c zgoda^ zgoda » lui répondent. Le 
roi se levant alors de son trône dit d'une voix émue : 

« Je consMe que la volonté ferme et expresse de la Diète est 
« que je prête serment à la Constitution nationale^ je prie donc 
« le phts élevé en dignité des ecclésiastiques ici présents de me 
rt lire la formule du serment. » 

C est à Turskl, évêquo de Cracovie, qui revient cet honneur ; 
ce digne prélat s'approche du trône, tandis que retentissent de nou- 
veau les acclamations : « Vive le roil Vive la constitutionl » et 
que la multitude, qui entoure le château répète Vive le Roil Vive 
la nouvelle Constitution nationalel » Levêque de Cracovie lit 
alors la formule, nonces et sénateurs se pressent vers le trône 
pour prêter serment; une poussée se produisit et le roi, ne pouvant 
demeurer assis (on craignit même un instant qu'il n'eût été blessé), 
dut monter sur le trône et prêter debout le serment et tandis que 
Stanislaw August répétait à haute et intelligible voix la formule du 
serment, tous les partisans de la nouvelle Constitution levèrent les 
mains en Tair pour montrer qu'ils juraient avec le roi ; < juravi 
domino et non me pœnitebit » ajouta ce dernier; « Je supplie 
(.< ceux qui aiment la patrie de m' accompagner à l'église pour 
« prêter tous ensemble serment devant Dieu et le remercier de 
a nous avoir permis d'achever une œvvre si solennelle et si 
« salutaire, 

a Ce fut au milieu des transports et des acclamations que le 
« roi, vers sept heures du soir (la séance avait donc duré huit 
« heures) se rendit, — écrit Kraszewski (1) — parles corridors du 
« château à TEglise Saint-Jean, suivi des nonces, des sénateurs et 
« de tous les assistants. 

(1) Kraasewski, op. cit. 
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I rencontra la duchesse de Courlande, qui se mit à 
3aisa les mains, en le priant de vouloir bien accepter 
gloire l'hommage de sa vassale! < Stanistaw August, 
a solennité de cet instant, lui répond : Plus je vois 
1 satisfaction et de bonheur, plus j'en éprouve moî- 

du roi, à travers les cours et les rues pleines de 
cent les sénateurs, les ministres, les nonces, accueillis 
lations : Vive le Roi, vive la Constitution ! » L'atten- 
I joie, l'enthousiasme sont impossibles à décrire, 
our était à son déclin et éclairait faiblement les anti- 
de l'église cathédrale où l'on apercevait déployées 
is des corps de métiers, au milieu de là foule répan- 
. dans les galeries et les chapelles, et les étendards 
spendus dans l'église la main victorieuse de nos 
3S antiques tombeaux des vaillants Polonais, la sain- 
lu lieu, où se pressaient le roi, les évèques, le sénat, 
la main tendue pour prêter le serment d'assurer le 
! la nation, tout contribuait à rendre ce spectacle 
ilique qu'émouvant. Avant de prêter le serment, 
laréchal de la confédération lithuanienne, déclara 
le sacrifice de sa conviction personnelle à l'opinion 
Puis ronentonnarhymnesainte,le Te Deam, rare- 
é pour te bonheur de millions d'hommes [2) ». 
i par l'évèque Gorzetiski (de Smoleiisk), il fut répété 
liers de voix, dans les rues, dans les courï<et l'onpour- 
is toute la ville, tandis que les canons tonnaient et les 
inaient à toute volée. L'hymne chantée, c'est à peine 
te du sacristain, résonnant à plusieurs reprises, put 
ilence de la foule enthousiaste, afin que le roi pro- 
iques paroles pour inviter les membres de l'assem- 
its à rentrer dans la salle de la Diète. 
8 rues, les mêmes cris de joie les accueillent à la 
cathédrale. 



k-ski, op. cit. 
oHtiMj, op. cit. 
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« Tandis que ces événements se passaient à l'église Saint- Jean, 
« la poignée d'opposants à la Constitution et à la volonté de la 
« nation était restée dans la salle. Sur trois cents et quelques 
« députés, ils étaient vingt à peine, d'autres disent cinquante 
a environ. Ils discutaient sur ce qu'ils avaient à faire, ou plutôt 
(c ils se disputaient et se répandaient en injures contre cette révo- 
(( lution, ce coup de force, cet acte de violence et de despotisme^ 
« L'un des députés, qui, pour la première fois, par la lecture de la 
(c Constitution, avait entendu parler du pouvoir exécutif, s'écriait 
u dans son indignation que c'était une invention diabolique. 
« Depuis que je suis au monde, je n'ai jamais entendu parler de 
« pouvoir exécutif ! ! » 

« Suchorzewski conseillait d'adresser , suivant l'antique cou-~ 
« tume polonaise, des manifestes, des protestations à toutes les 
« cours de justice, et lui-même, le lendemain, avec Rzewuski et 
c( Fortuné Potocki, partait pour Vierine. L'opposition aurait peut- 
(( être aussitôt quitté la salle, mais le peuple, qui se tenait dans 
<( les cours, était devenu menaçant et commençait à accabler d'in- 
« jures ceux qui étaient restés. 

(c De retour dans la salle, le roi prit la parole et invita à prêter 
« serment les corps constitués de la République, la commission de 
ce l'armée, Farmée et tout le pays. Il remit la séance suivante au 
« 5 mai. L'heure était déjà avancée, quand, au milieu de nou- 
« veaux vivats, il rentra dans ses appartements. On s'empressa de 
« signer la Constitution et on la porta au palais de la République, 
« où siégeait la commission de Tarmée, qui immédiatement prêta 
a serment. 

(C Les rues étaient pleines de monde ; aux fenêtres illuminées 
(C on voyait des dames parées de la cocarde nationale et des amis 
u allaient de maison en maison, porter la joyeuse nouvelle. Il 
« semblait que les habitants ne formassent plus qu'une seule et 
« même famille. Les corps de métier et le conseil municipal, ban- 
« nières déployées, reconduisirent à leurs demeures les maréchaux 
« sortant du palais de la République et partout accueillis par t 
(( cris : « Vive la Constitution ! » EnQn un cortège imposant 
ce rendit au palais de Saxe, pour rendre hommage à la neuve' 
<( dynastie et l'on entendait les cris : c( Vive Télecteur de Sa 
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opprimé, comme était alors la Pologne. C*est seulement du point 
de vue du passé et en considérant les conditions de l'époque qu'il 
convient d'analyser la constitution du 3 mai. 

M Mais ce qui n'est plus, ne doit pas renaître et, après ses ter- 
ribles épreuves, la Pologne ne se relèvera que transfigurée. Au 
dix-huitième siècle, ce n'est ni la perversion des esprits, ni la cor- 
ruption des mœur3 qui menaçaient la République, mais bien le 
bien-être qui détrempait les énergies. Jamais il n'y eut moins de 
crimes, la sécurité la plus parfaite existait sur les chemins, les 
tribunaux n'avaient presque jamais à juger de vols ni d'assassi- 
nats. La république semblait en fête perpétuelle. Certes, le luxe 
des équipages, la profusion des festins, joints à Tinsouciance des 
affaires publiques sont reprochables à la noblesse d'alors. Mais au 
milieu de la dissipation, il y avait encore du feu sacré. 

«r Les nobles en Pologne passaient, il est vrai, des semaines 
à chasser dans la profondeur de leurs forêts ; du moins ils ne 
s'énervaient pas dans les intrigues de boudoir. Ils ne s'occupaient 
point du gouvernemet ; du moins ils ne s'inoculaient pas le poison 
du ministérialisme. Ils buvaient trop et dégainaient vite ; mais 
comment comparer ces combats, devant témoins et au soleil, aux 
embuscades des gentilshommes à épée ou aux coups de stylet don- 
nés dans l'ombre ; la cordialité, les épanchements qui régnaient 
dans les banquets, aux orgies spleeniques des anglais, ou aux 
soupers de la Régence ? 

« Ils dépensaient sans compter, mais ils n'avaient point la fièvre 
des spéculations comme les habitués de la rue Quincampoix. 
C'était une noblesse entraînée par le plaisir sur une pente fatale, 
mais dont le cœur avait gardé une naïveté et une sensibilité rares 
et la faculté do Tenthousiasme. Ce ne sont pas seulement ses vices 
qui ont perdu notre république. Si un bossu est assassiné par trois 
brigands, sera-t-on admis à dire : « 11 est mort de sa bosse ? » (1) 

Il est à remarquer, en effet, que les principaux vices inhérents 

à l'ancienne organisation politique et sociale de ce pays et que 

nus avons scrupuleusement fait ressortir, soucieux de la seule 



(l) Lea Hécita d'un gentilhomme polonais, trad. fr. par Wladyslaw 
cklewicz, Paris IHG'i, p. vi de la préface par W. M. 
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vérité historique^ disparaissaient eniin avec la nouvelle Constitu- 
tion. Aussi sommes-nous profondément et sincèrement convaincus 
que, sans le guet*apens (i) final, rien ne se fût opposé à ce que la 
Pologne conservât, parmi les Etats Européens, une place digne de 
son passé. 
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(1) Il (ut prémédité, au moins de la part de la Prusse. Au début, en 
effet, Frédério-GuiUaume II, à l^occasion de la nouvelle Constitution, ne 
ménagea ni son approbation ni son admiration et ses louanges à la Diète, 
au Roi, à TËlecteur de Saxe. « Rien, dit Ferrand, ne forçait le roi de 
« Prusse à donner ainsi gratuitement des armes contre lui, c'est-à-dire des 
t preuves de sa perfidie ; il faut donc qu'il ait été sincère et qu'il ait réel- 
c lement éprouvé les sentiments qu'il exprima». Ce raisonnement ne nous 
semble pas convaincant; il a de plus le tort de laisser inexpliquée et inexpli- 
cable la brusque volte-face que le roi de Prusse accomplit dix-huit mois 
plus tard. 

Il nous semble, au contraire, qu'on pourrait voir là une nouvelle véri- 
fication de la thèse de M. St. Smolka : si Frédéric-Guillaume II tient le 
langage onéreux que Ton sait, c'est qu'il est devenu l'allié de Léopold II ; 
c*est qu'il s'est engagé à reconnaître la Constitution du 3 mai, à approuver 
le choix de l'Electeur de Saxe et à défendre au besoin la Pologne contre la 
Russie. De là cette série de congratulations sans enthousiasme. 

Puis, tout à coup, Léopold II meurt : cependant la cour de Vienne dé- 
sire, malgré tout, le maintien du traité conclu avec la cour de Berlin en 
ce qui concerne la nouvelle Constitution polonaise. Mais Frédéric-Guil- 
laume II refuse, après s'être entendu avec Catherine. De là le deuxième 
partage auquel prennent seules part la Russie et la Prusse. La mort sou- 
daine de Léopold II a donc réellement privé, au moment critique, la nation 
polonaise de son seul défenseur sincère. 

Cette manière de voir ne répond-elle pas mieux, d'ailleurs, que celle de 
Ferrand, au caractère du roi de Prusse et à celui de sa diplomatie, tels 
qu'ils nous apparaissent enfin, sous leur véritable jour, depuis la publi- 
cation d'une partie des archives prussiennes ? 

Croire encore, avec Ferrand, à la sincérité de Frédéric-Guillaume II, 
est en effet devenu absolument contraire aux faits mêmes, cyniquement 
dévoilés par la correspondance d^un Lucchesini. 
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